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Le projet de « Victimes à Actrices de paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale » est la suite du projet « Amélioration de l’accès des femmes victimes de violences sexuelles et basées sur le genre à la justice et la sécurité dans le processus de consolidation de la paix. La philosophie du projet est basée sur les 4 piliers de la Résolution 1325 : la participation, la protection, le relèvement économique et la prévention. Il s’agit de renforcer les capacités des femmes à être des actrices de la paix et de la cohésion sociale. L’idée est d’outiller les femmes, et les différents acteurs à travers les formations, la mise en place du cadre législatif favorisant la participation, la protection et l’implication des femmes dans la gouvernance et la prévention des violences basées sur le genre. 

Le conflit de 2012-2013 a impacté l’ensemble du Mali. Les femmes ont été les principales victimes du conflit. Cependant, on note une faible représentation des femmes dans le processus de mise en œuvre de l’Accord pour la paix signé en mai-juin 2015. La mise en œuvre du projet dans les régions de Mopti, Tombouctou, Taoudéni, Gao, Ménaka et le District de Bamako de 2016 à 2018, a porté sur plusieurs activités qui ont contribué à la réconciliation nationale et la cohésion sociale. L’objectif recherché par le projet était de transformer les victimes en actrices de la paix en les impliquant dans l’ensemble du dispositif de réconciliation nationale.

Sur la base des objectifs déclinés dans les TDRs de l’évaluation, le cabinet TMC Consulting a mobilisé un pool d’experts et d’agents de collecte en vue de réaliser les visites de terrain pour apprécier les résultats, les effets et les changements opérés au sein des communautés.

La présente évaluation a permis de collecter des informations et d’élaborer un certain nombre de recommandations à destination des Agences des Nations Unies, des décideurs, des organisations de la société civile … Les enquêtes sur le terrain ont été menées dans le District de Bamako et dans les régions de Mopti, Tombouctou et Gao. Pour la collecte des données, les méthodes qualitative et quantitative ont été adoptées. Plusieurs guides d’entretiens semi-structurés ont été élaborés et administrés auprès des acteurs. Les focus group ont été administrés auprès des bénéficiaires du projet notamment les membres des comités de veille et les femmes des cases de la paix. 

Les différents participants à l’enquête ont été choisis en fonction des informations recherchées conformément aux objectifs déclinés dans les TDR de l’évaluation. La priorité a été accordée aux principales cibles du projet. Il s’agit des bénéficiaires directes, les ONG de mise en œuvre, les structures gouvernementales. A l’issue de l’analyse des données, plusieurs résultats sont ressortis : 



PERTINENCE
L'aggravation de la situation sécuritaire au Nord et au Centre, l'augmentation des violences basées sur le genre, le retard dans la mise en œuvre de l'Accord pour la paix, les conflits intercommunautaires au Centre indiquent que le projet répond à un besoin d’urgence réelle sur le terrain et pose les bases d’un développement intégrant la participation et l’implication des femmes à long terme pour la paix et la sécurité.

Le choix des activités du projet, selon les acteurs, répondait en grande partie aux problèmes identifiés dans le contexte programmatique. Le choix des femmes leaders, des organisations féminines, des survivantes de VBG, des membres des mécanismes de paix, des acteurs étatiques ou civils identifiés comme cibles a été pertinent dans l’atteinte des résultats.
L’évaluation conclut que les résultats et les objectifs du projet sont en phase avec les objectifs nationaux.
Les campagnes de communication auprès des communautés ont permis aux femmes de mieux comprendre leurs rôles et de se positionner comme des actrices indispensables à une paix durable.

EFFICACITE
L’évaluation note que le projet a contribué à la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord pour la paix et la réconciliation. La mise en place de l’Unité Technique de Gestion au sein du MPFEF ainsi qu’un Comité National de Suivi ont contribué à la coordination des activités de la Résolution 1325. Parmi les personnes enquêtées, (90,7%) ont déclaré avoir bénéficié d’une formation sur un des domaines de l’Accord pour la paix et la réconciliation. La création du groupe consultatif par les femmes leaders membres des parties signataires de l’Accord pour la paix et de la société civile, l’élaboration d’une feuille de route pour veiller à la participation et à la représentativité des femmes dans les mécanismes de décisions de l’Accord ont été des démarches efficaces.
En ce qui concerne la cohésion sociale et la réconciliation communautaire, l’évaluation note que les actions du projet ont contribué à renforcer l’implication des femmes dans la consolidation de la cohésion sociale au niveau local. Les données quantitatives indiquent que (88,4%) des enquêtés ont participé aux activités des groupes de paroles. Ainsi, 58,1% des enquêtés affirment que les femmes ont contribué à l’amélioration de la cohésion sociale surtout au niveau communautaire.
Les cellules de veille et d’alerte ont permis de faciliter le vivre ensemble à Tombouctou et Mopti, avec l’accompagnement de WANEP. Leurs membres sont formés et plaident pour la représentativité des femmes. Elles ont élaboré des indicateurs afin de faire le suivi de la participation des femmes dans le processus de paix et la mise en œuvre de la R.1325.
Concernant les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation, le projet a renforcé les capacités du CNDDR, CNRSS, CVJR, autorités intérimaires afin de prendre en compte la dimension genre. 
En matière de prise en compte du genre dans la planification et la budgétisation, le projet a renforcé les capacités des agents des Services Techniques de l’Etat sur le concept « genre ». L’évaluation constate que les vrais acteurs ont été ciblés pour la formation. Il s’agit des : représentants du DDR, Agences de Développement Régional (ADR), Conseils de cercles, Conseils régionaux, Directions Régionales de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille
Pour ce qui concerne les survivantes de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise, le projet a contribué au renforcement des capacités des acteurs de la chaine pénale pour une meilleure offre de service de qualité. L’évaluation constate une évolution positive depuis le précédent projet. Les capacités des magistrats ont été renforcées pour la prise en charge des cas de VBG sur la base des normes et standards en la matière. De plus en plus, les acteurs du système judiciaire travaillent en synergie d’actions en matière de prise en charge des survivantes de VBG.
Sur le plan des changements attribuables au projet, l’évaluation note :
· La contribution importante à la dissémination, la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation du PAN R.1325 ;
· L’éveil de conscience chez les femmes à travers les activités sur l’agenda femmes, paix et sécurité et la Résolution 1325 ; 
· Le début de changement de perception des groupes armés et des autorités locales sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ; 
· L’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action de la Police Nationale du Mali pour la lutte contre les violences basées sur le genre 2018-2020 ;
· L’appui à l’élaboration de l’avant-projet de loi contre les VBG ;
· L’appui à l’élaboration de la Stratégie Nationale Holistique pour mettre fin aux Violences Basées sur le Genre au Mai (2019-2030) ;
· La prise en compte du genre dans les stratégies et le plan d’action de la CVJR.

Il est à noter que l’insécurité a impacté négativement sur la réalisation des suivis des activités dans les régions de Tombouctou, Gao, Taoudéni. 

EFFICIENCE
L’implication des acteurs de mise en œuvre a permis de développer la synergie d’action. Depuis la première phase, les différents acteurs avaient appris à travailler ensemble. Une réunion de coordination des 3 entités (ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA) se tenait régulièrement pour suivre la planification des activités.
Dans un contexte d’insécurité, le projet a procédé à la délocalisation des activités de renforcement de capacités hors des zones quand cela était nécessaire surtout au Nord. Le choix des ONG locales partenaires a permis de toucher les bénéficiaires et de réduire des coûts de mise en œuvre.
Les mécanismes d’intervention n’ont pas toujours favorisé la réalisation des activités planifiées. Le caractère conjoint du projet a influencé négativement la réalisation des activités conformément au calendrier initial. La lourdeur administrative a été un obstacle pour mettre en œuvre à suffisance les activités dans un contexte de sécurité fragile notamment au Nord et au Centre du Mali.  
La mise en œuvre conjointe des actions a suscité souvent des difficultés entre les différents acteurs du projet. La domiciliation du projet au sein d’ONU Femmes crée souvent la confusion. 
L’évaluation conclut que la mobilisation de tous les membres a été parfois difficile. Le respect des engagements et des responsabilités de chaque acteur constitue un défi pour les interventions futures pour améliorer l’efficience du projet.
Dans la mise en œuvre, des obstacles liés à la coordination, la planification, l’exécution et des procédures administratives différentes ont parfois entrainé des retards voire l’annulation des activités notamment entre ONU Femmes et la MINUSMA.

DURABILITE
La collaboration avec les Services Techniques de l’Etat pour la majorité des activités et leur renforcement des capacités durant tout le projet contribuent à assurer la durabilité.
Dans le cadre du renforcement des capacités des commissaires et du personnel des structures en charge du DDR et de la RSS, de la CVJR, le projet constitue un socle pour assurer davantage la prise en compte du genre et de réduire la disparité liée au genre.
Les espaces de rencontre des femmes en l’occurrence les cases de la paix sont des lieux de partage de connaissances, d’informations et de résolution des conflits. Les membres ont aujourd’hui des expertises en matière de plaidoyer pour la prise en compte des besoins des femmes. Elles constituent un élément de durabilité.
La capitalisation des expériences des cases de la paix fonctionnelles dans les zones du projet devra soutenir la stratégie pour faire le passage à l’échelle pour les projets futurs
Pour garantir le fonctionnement du One Stop Center de Mopti, il est important que l’ensemble du personnel soit recruté sur le fond de l’hôpital. Cela permettra de maintenir le personnel à long terme et de mettre fin à l’irrégularité dans le fonctionnement. Aussi les survivantes de VBG dans les zones les plus reculées (cercles, villages) ont des difficultés financières pour faire recours au One Stop Center. A cela s’ajoute l’insécurité, qui constitue un obstacle d’accès au One Stop Center.

IMPACT
Le projet a contribué à l’instauration d’un environnement favorable politique et légal à travers à l’appui au PAN R.1325, l’Avant-projet de loi sur les VBG, la Stratégie Nationale Holistique pour mettre fin aux Violences Basées sur le Genre au Mali (2019-2030).
Au terme du projet, il convient de signaler que la participation inclusive des femmes a été reconnue comme une nécessité pour faire avancer la mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation.
Les participants des Services Techniques de l’Etat à savoir les Agences de Développement Régional, les Conseils Régionaux de Cercles aux différents ateliers ont commencé à planifier les activités en prenant en compte les principes de genre.
Le travail de terrain permet de constater que les femmes affectées par le conflit se sont engagées à accroitre leurs efforts pour promouvoir leur implication dans le renforcement de la cohésion sociale et la réconciliation communautaire. Les enquêtés reconnaissent dans la majorité des cas (93%) avoir participé à des rencontres de paix. Ces rencontres étaient à majorité communautaires (55%) c’est-à-dire entre les différentes communautés d’une même localité ou d’une même région.
L’amélioration du niveau de prise en compte du genre au sein de la CVJR a été une avancée même si des efforts restent à faire pour les autres mécanismes de la paix (DDR, RSS, CSA).
Les associations de victimes et les femmes leaders disposent de connaissances sur les services de prise en charge.  Elles jouent un rôle dans la sensibilisation et le référencement des survivantes de VBG vers les unités de prise en charge holistique ainsi qu’à la CVJR. Cette tendance contribue à réduire les conséquences négatives des VBG sur les survivantes et à anticiper leur réinsertion dans le tissu social. De plus en plus, les communautés s’engagent dans la lutte contre les VBG.
Un début de libération de la parole autour des VBG chez les femmes et les filles. Il y a une dynamique positive pour dénoncer des VBG sauf pour le cas des violences sexuelles qui demeurent un tabou pour plusieurs communautés.
Malgré l’existence du cadre politique et légal, des efforts doivent être faits pour renforcer leur application. Au niveau communautaire, les femmes participent à la réconciliation communautaire. Sur le plan national, il faut noter que leur représentativité n’est pas à hauteur de souhait. Des mesures d’accompagnement sont nécessaires pour inverser cette tendance. En matière de violences sexuelles, l’évaluation conclut qu’il y a une résistance des survivantes et de leurs parents à dénoncer les auteurs à cause des pesanteurs socioculturelles

EGALITE DES SEXES ET DROITS DE L’HOMME
L’évaluation constate que les équipes de projets à ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA sont toutes composées d’hommes et de femmes. Dans la planification et la mise en œuvre des activités du projet dans les différentes localités, le genre a été pris en compte. La réalisation des activités a ciblé à la fois les hommes et les femmes.  Les enquêtés (84%) estiment que le genre a été pris en compte dans le cadre de ce projet.
Les principaux progrès, les rapports de suivi de l’Accord et du Secrétaire Général des Nations Unies reconnaissent le rôle des femmes et de leur participation dans la mise en œuvre de l’Accord. Cependant, l’examen de la documentation par l’équipe d’évaluation constate que le niveau de représentativité dans les mécanismes de paix est faible soit 11% en moyenne.
Parmi les mécanismes issus de l’Accord pour la paix (CSA, CNDDR, CNRSS, CI, CVJR) seule la CVJR enregistre des progrès notables. Elle dispose d’une stratégie et d’un plan d’action sensibles au genre. Elle a 20% de commissaires femmes. Tout ce dispositif a permis de développer une culture organisationnelle en matière de  prise en compte du genre et de donner une visibilité de la CVJR sur cette thématique.
L’évaluation conclut que des plaidoyers sont nécessaires afin d’améliorer la représentativité des femmes au sein des autres mécanismes à savoir le CSA, la CNDDR, le CRSS.






LEÇONS APPRISES   
Au niveau stratégique 
· L’expérience du projet conjoint est une bonne initiative, elle a permis de mettre en commun les savoirs, les expertises de chacune des entités (ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA) pour une approche globale des besoins des femmes en matière de paix et sécurité.
· Cependant, l’évaluation constate qu’il y a des difficultés dans l’exécution du projet conjoint. Les règles et procédures des différentes entités comme ONU Femmes et la MINUSMA ont joué négativement en créant des retards dans la mise en œuvre des activités et l’atteinte des résultats.
· Les acquis du projet sont une opportunité pour mobiliser des ressources pour répondre aux besoins importants sur le terrain. 
Au niveau de la coordination
· Le projet a connu plusieurs changements en matière de coordination. La succession des coordinateurs et assistants a eu un impact négatif sur la mise en œuvre. Le projet doit prendre des mesures nécessaires pour mieux consolider le poste de coordination tenu par les volontaires des Nations-Unies.
Au niveau de la planification
· Dans un contexte d’insécurité grandissante, la réactivité des acteurs est une condition nécessaire pour une bonne réussite du projet.  La planification doit tenir compte des réalités du terrain et des différentes contraintes qui peuvent peser sur les parties prenantes dans l’exécution des activités planifiées. 
Au niveau du partenariat 
· L’implication des DRPFEF qui ont une grande capacité de mobilisation des femmes et des différents acteurs clés de mise en œuvre a joué positivement sur la réussite et la participation des femmes dans les actions.
Au niveau du Suivi/Evaluation
· Les activités du projet étaient basées essentiellement sur le renforcement des capacités à travers le pays. Il est souvent difficile de retrouver les différents bénéficiaires et d’évaluer l’effet de ces formations et leur application.
· Par ailleurs, la situation sécuritaire du pays, la volatilité des acteurs, le changement des postes au sein des organisations partenaires entrainent des difficultés à avoir des données exactes en matière de suivi évaluation notamment au niveau des Services Techniques de l’Etat dont les agents sont appelés à changer de responsabilités ou sont mutés. 
Au niveau des bénéficiaires
· Le relèvement économique des femmes associé au renforcement des capacités constituent un facteur d’autonomisation à long terme.
· L’implication des survivantes de VBG et des bénéficiaires dans la mise en œuvre des actions, constitue un facteur de réussite.
· La formation des groupes de paroles constitués de toutes les catégories de femmes affectées par le conflit (victimes et non victimes) a permis et permet d’éviter la stigmatisation et démontre aux victimes que le vivre ensemble est possible.
· La mise en place des comités de veille a permis de faire le monitorage en faveur de la paix et la cohésion sociale au niveau local. 
Pour relever les défis, l’évaluation a permis de formuler des recommandations pour consolider les acquis et améliorer la qualité des interventions futures (Cf à la page 47).
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[bookmark: _Toc9028051]1. INTRODUCTION
Le projet « De victimes à actrices de la paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale » a été mis en œuvre par ONU Femmes (lead du projet), UNFPA et la MINUSMA et est financé par le Fonds de Consolidation de la Paix (Peace Building Fund - PBF).

Etalé sur une durée de 24 mois, allant du 20 octobre 2016 au 20 octobre 2018, le projet visait à apporter des solutions appropriées aux facteurs clés qui freinent l’inclusion des Femmes dans le processus de paix. Les activités du projet ont ciblé les facteurs socio-culturels qui bloquent la participation des femmes dans les espaces de décision et en conséquence dans le processus de paix, les lacunes du mouvement associatif féminin en matière de plaidoyer, de genre et de connaissances sur l’agenda femmes, paix et sécurité, la faible maîtrise de la part des leaders des parties signataires des normes et standards internationaux relatifs à l’agenda Femmes/Paix et Sécurité.

La mise en œuvre du projet a été faite dans les régions de Gao, Ménaka, Tombouctou, Taoudéni, Mopti, et Bamako autour de 4 résultats (cf au contexte et problématique).
Dans le but de collecter les données auprès des acteurs concernés par l’évaluation, les approches (qualitative et quantitative) et la revue documentaire ont été adoptées. Les outils utilisés pour la collecte des données sont le guide d’entretien semi-structuré, le focus group de discussion, l’observation (prise de photo) et le questionnaire.
Le présent rapport est divisé en six (6) parties :
· Introduction  
· Constats et Conclusions 
· Leçons Apprises 
· Conclusions 
· Recommandations
· Annexes

1.1. [bookmark: _Toc9028052]Contexte de l’évaluation

Depuis la signature de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger le 15 mai et parachevé le 20 juin 2015 par le Gouvernement et les mouvements signataires armés réunis au sein de la Plateforme et de la Coordination des Mouvements de l’Azawad (CMA), le processus de paix a enregistré des progrès limités et l’insécurité ne cesse de s’étendre au centre du pays, en dépit des efforts déployés par la communauté internationale. Les affrontements meurtriers entre la CMA et la Plateforme en juillet et août 2016, ont fortement impacté l’installation des autorités intérimaires et la phase de reconstruction dans le Nord du pays, démontrant par ailleurs à quel point le processus de paix demeure fragile.


Les régions du Nord continuent à être le théâtre d’attaques asymétriques de plus en plus sophistiquées de la part des groupes extrémistes et terroristes. A cela s’ajoute des conflits inter et intracommunautaires, notamment à Mopti, Gao et Ménaka, qui constituent de graves facteurs de déstabilisation. Ces épisodes mettent en évidence le besoin de renforcer la cohésion sociale et le dialogue au sein de la population, mais également entre la population et les institutions. Cela passe également par une plus grande inclusion de la société civile ainsi que des femmes et de la jeunesse dans le processus de paix. 

Les femmes et les jeunes filles ont fait l’objet d’abus et de violences spécifiques. Le conflit a exacerbé les violences sexistes et sexuelles à leur encontre, surtout dans les régions du Nord occupées par des groupes djihadistes qui ont instauré la sharia pendant l’occupation. D’autres femmes ont souffert de la perte de leurs maris et de leurs fils, ou encore ont été victimes de mariages forcés. Aussi, les femmes ont constitué, avec les enfants, la majorité des réfugiés et des déplacés internes.

Toutefois, il est essentiel de reconnaître que les femmes n’ont pas été que des victimes au cours de cette crise. Nombreuses sont celles qui ont joué, à des degrés différents, des rôles actifs au cours du conflit. Elles se sont battues pour le retour de la paix. Malgré leurs engagements, force est de constater que les femmes ont été marginalisées dans les négociations et leurs priorités n’ont pratiquement pas été prises en compte dans l’Accord de paix signé. Ainsi le potentiel des femmes est insuffisamment valorisé alors qu’il a été démontré que l’implication des organisations des femmes, et de la société civile en général, augmente jusqu’à plus de 50%[footnoteRef:1] les chances d’aboutir à une paix durable. L’apport des femmes en tant qu’actrices de paix s’avère crucial dans le contexte particulier du Mali où la mise en œuvre de l’Accord pour la paix fait face à de nombreux défis.  [1:  Source TDR de l’étude] 


D’où l’orientation générale et le fil conducteur du projet « de victimes à actrices de la paix ».  Le projet combine parallèlement 3 niveaux d’intervention : au niveau des femmes elles-mêmes, le niveau des acteurs dans le processus de paix et le niveau du cadre politique et légal. Il s’attaque aux facteurs clés entravant l’inclusion des femmes notamment : les facteurs socio-culturels, les lacunes du mouvement associatif féminin en matière de plaidoyer, la faible maîtrise de la part des leaders des parties signataires des normes et standards internationaux relatifs à l’Agenda Femmes / Paix et Sécurité.
Le projet a été mis en œuvre par ONU Femmes (lead du projet), UNFPA et la MINUSMA et est financé par le Peace Building Fund (PBF) pour une durée de 24 mois, allant du 20 octobre 2016 au 20 octobre 2018. 

En termes de collaboration, les différents volets du projet ont été exécutés par les structures gouvernementales et les ONG avec l’appui technique et financier de la MINUSMA et ONU Femmes (70% du budget) et UNFPA (30% du budget).
· Gouvernement : Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF), Ministère de la Justice et Garde des Sceaux, Ministère de la Sécurité, la Commission Vérité Justice et Réconciliation ;
· Système des Nations Unies : ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA ;
· ONGs : WANEP, CRADE.
[bookmark: _Hlk525056230]Pour la couverture géographique, le projet est mis en œuvre dans les localités ci-après : Gao, Ménaka, Tombouctou, Taoudéni, Mopti, et le District de Bamako
[bookmark: _Hlk510776262]Les activités entreprises dans le cadre du présent projet sont de diverses natures, et visent l’atteinte des résultats planifiés.

[bookmark: _Toc535589165]Les quatre (4) principaux résultats visés par le projet sont : 
	Résultat 1: La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée

	Produit 1.1 : Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place

	
	Produit 1.2 : Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de l’inclusion des femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord de paix et sur l’état sécuritaire

	
	Produit 1.3 : Le système de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la R1325 est renforcé 

	Résultat 2 : La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des Femmes affectées par le conflit
	Produit 2.1 : Les Femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire. 

	
	Produit 2.2 : Une campagne continue sur le rôle des Femmes dans le processus de paix et sécurité est organisée à travers les médias communautaires.

	Résultat 3 : Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation prennent en compte les priorités des Femmes et l’inclusion sociale.
	Produit 3.1 : Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des Femmes ex combattantes et associées aux combattants

	
	Produit 3.2 : La participation des Femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation.

	
	Produit 3.3 : Les autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit.

	Résultat 4 : Les survivantes de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement pour protection de leur droit et leur réhabilitation
	Produit 4.1. : Le système judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre

	
	Produit 4.2. : L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré



1.2. [bookmark: _Toc9028053]Théorie du changement du projet

(1) si les femmes participent dans les mécanismes de mise en œuvre de l’accord de paix; (2) si les besoins des femmes affectées par la guerre sont pris en compte, et qu’elles deviennent actrices de paix et de la cohésion sociale; (3) si les cas de VBG sont traités avec célérité par la justice transitionnelle et ordinaire, cela donnera un signal fort pour le respect des droits des femmes; (4) alors il y aura la construction d’une société plus inclusive et équitable, plus de justice sociale et une paix plus durable au Mali, parce que (5) il a été prouvé que les femmes sont des motrices de la paix et de la sécurité, les sociétés inclusives ont plus de chance d’être stables et le contexte post conflit est une opportunité pour lever les inégalités en matière de genre.

1. [bookmark: _Toc9028054]3. Objectifs de l’évaluation

L’évaluation avait pour objectif de :
· Présenter une méthodologie afin de documenter les meilleures pratiques, analyser les défis et les faiblesses pour éclairer les actions futures en ce qui concerne la participation des femmes dans la consolidation de la paix ;
· Evaluer l’efficacité et l’efficience organisationnelle dans la mise en œuvre afin de progresser vers une prise en compte de la perspective genre dans les mécanismes de paix ;  
· Identifier et valider les actions innovatrices en faveur de la participation et la représentation des femmes dans la construction de la paix ; 
· Fournir des recommandations réalisables en ce qui concerne la mise en œuvre de l’Accord pour la paix, la Résolution 1325 et autres instruments sur femmes, paix et sécurité. 

1.4. [bookmark: _Toc9028055]But de l’évaluation

Il s’agit de l’évaluation finale du projet conjoint « De victimes à actrices de la paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale » financé par le PBF (GPI3), à entreprendre en accord avec les entités partenaires de l’ONU (ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA). L’évaluation a couvert la période du 20 octobre 2016 au 20 octobre 2018. 
De manière spécifique, les trois principaux objectifs de l'évaluation sont les suivants : 
· Etablir un bilan final du projet, en vue d’identifier les points forts et les points faibles de l’intervention ;
· Faire l’état des résultats atteints et leurs contributions à la réalisation des objectifs de développement du Mali plus précisément la participation et représentation de femmes dans le processus de paix ;
· Dégager les mesures éventuelles à prendre pour assurer une pérennisation des actions.
 
1.5. [bookmark: _Toc9028056]Utilisateurs envisagés de l’évaluation

Les leçons apprises et les informations relatives aux résultats du projet et de son impact sur les femmes et les jeunes filles apporteront une contribution aux domaines prioritaires de la future programmation, notamment l’élaboration des nouveaux programmes de protection, justice et consolidation de la paix. 
Les conclusions et recommandations de l’évaluation seront utilisées par ONU Femmes, UNFPA et la MINUSMA pour affiner leurs approches en matière de genre, justice et sécurité dans le processus de consolidation de la paix, particulièrement au Nord et au Centre du Mali. 
Les connaissances et les leçons apprises sur le processus et la gestion du projet permettront de fournir des recommandations pour une planification, une gestion, un suivi et une évaluation efficace pour les futurs projets. Les connaissances issues du projet seront partagées avec les principales parties prenantes, les partenaires et le bailleur de fonds. 
Les informations générées par l'évaluation seront utilisées par différentes parties prenantes pour :
· Contribuer à l'élaboration de stratégies efficaces pour améliorer la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord pour la paix ;
· Améliorer la mise en œuvre des normes et standards en matière de paix et sécurité dans le processus de paix au Mali ;
· Contribuer à la prise en compte de la perspective genre dans les mécanismes de paix, cela inclut la représentation des femmes ;
· Améliorer l’accès des victimes de violences liées au conflit à une assistance holistique en assurant leurs droits.

1.6. [bookmark: _Toc9028057]Portée de l’évaluation

[bookmark: _Toc500319953]La présente évaluation finale a été réalisée dans le District de Bamako et les régions de Tombouctou, Gao, Ménaka, Taoudéni et Mopti. L’évaluation a débuté le mois d’octobre 2018 et a pris fin en mars 2019.

1.7. [bookmark: _Toc9028058]Critères de l’évaluation

Les critères de l’évaluation déclinés dans les TDR sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité, l’impact, l’égalité des sexes et droits de l’Homme et les principales leçons apprises.

[bookmark: _Toc9028059]1.8. Méthodologie de l’évaluation

Pour la collecte des données sur le terrain, les méthodes (qualitative et quantitative) et la revue documentaire ont été adoptées. La matrice ci-dessous récapitule les objectifs visés par chaque méthode.
	Méthode
	Objectif visé

	Qualitative
	Elle a consisté à administrer les entretiens semi-directifs, les focus groups de discussion auprès des acteurs concernés par l’évaluation dans les localités ciblées pour la collecte. L’étude a permis d’évaluer les résultats, les effets et le début d’impacts du projet. L’analyse des questions clés ainsi que les critères d’évaluation (pertinence, efficacité, efficience, impact, durabilité) a été faite par les consultants.

	Quantitative
	Elle a consisté à administrer le questionnaire auprès des bénéficiaires pour mesurer leur participation ainsi que leur niveau de satisfaction par rapport aux activités menées.

	Revue documentaire
	Une exploitation des documents fournis par le commanditaire et les partenaires de mise en œuvre a été faite.
La revue documentaire a permis d’avoir des informations complémentaires en plus des entretiens individuels et focus group de discussion.
Particulièrement, le document projet soumis au bailleur de fond pour financement, les rapports d’étape des partenaires de mise en œuvre ont fait l’objet d’exploitation en vue d’avoir des informations complémentaires.



1. Les outils de collecte des données

· Entretien semi-structuré
Plusieurs guides d’entretiens semi-structurés ont été élaborés et administrés auprès des acteurs :
· Guide d’entretien semi-directif adressé aux bénéficiaires ;
· Guide d’entretien semi-directif adressé au personnel de la CVJR, des autorités intérimaires ;
· Guide d’entretien semi-directif adressé aux membres des comités de veille et d’alerte ;
· Guide d’entretien semi-directif adressé aux acteurs de mise en œuvre ;
· Guide d’entretien semi-directif adressé aux acteurs de la chaine pénale ;
· Guide d’entretien semi-directif adressé à ONU Femmes, UNFPA, et MINUSMA.

· Focus group de discussion
Ce guide a été administré auprès des bénéficiaires du projet notamment les membres des comités de veille et les femmes des cases de la paix.

·  Prise de Photo
Dans le cadre de l’évaluation, l’équipe de consultants a fait des prises de photo sur le terrain afin d’avoir des preuves matérielles des réalisations du projet qui permettent de corroborer les informations collectées à travers les entretiens individuels et les focus group de discussion.
Au préalable, le personnel des différentes structures de mise en œuvre ainsi que les bénéficiaires des volets du projet ont été largement informés sur les mesures de l’anonymat et de confidentialité.

· Questionnaire	
Il a été administré auprès des bénéficiaires des différentes activités du projet dans les zones d’intervention.

[bookmark: _Toc9028060]1.9. Stratégie d’échantillonnage 

Pour la partie qualitative, nous avons adopté un échantillonnage raisonné. Les différents participants ont été choisis en fonction des informations recherchées conformément aux objectifs déclinés dans les TDR de l’évaluation.
La priorité a été accordée aux principales cibles du projet. Il s’agit des bénéficiaires directs et les structures de mise en œuvre.

Pour la partie quantitative, les ONG de mise en œuvre ont mobilisé les bénéficiaires pour l’administration des questionnaires. Les activités du projet étant essentiellement basées sur le renforcement des capacités, ce sont les participants à ces sessions qui ont été ciblés pour l’administration du questionnaire.
Les critères clés pour le choix des participants est la participation d’au moins à un volet du projet. En plus, la revue documentaire a été utilisée dans le but de trianguler les informations collectées auprès des bénéficiaires directs à travers les entretiens individuels semi-structurés, les focus group de discussion et le questionnaire.

Tableau N° 1 : Récapitulatif de l’échantillon (qualitatif et quantitatif)
	Régions
	Nombre d’entretien
semi-structuré
	Nombre de focus group
	Nombre de questionnaire

	Tombouctou
	9
	2
	12

	Gao
	7
	1
	25

	Mopti
	7
	2
	6

	District de Bamako
	12
	
	

	Total
	35
	5
	43



NB : Au total 35 entretiens individuels, 5 focus group et 43 questionnaires ont été réalisés.

[bookmark: _Toc9028061]1.10. Saisie, traitement et analyse des données

Pour les données qualitatives, les fichiers audios des entretiens individuels et focus group de discussion ont été transcrits par les agents de terrain. L’analyse thématique a été adoptée pour les données qualitatives.
Concernant les données quantitatives, les étapes ci-après ont été adoptées :
· Elaboration de la maquette de saisie ;
· Collecte des données ;
· Saisie des données ;
· Vérification de l’exhaustivité ;
· Nettoyage des données ;
· Analyse des données par le logiciel SPSS.
[bookmark: _Toc500319949][bookmark: _Toc535589174]



[bookmark: _Toc9028062]1.11. Populations cibles 

Les participants à l’évaluation se situaient à différents niveaux :
Au niveau des participants directs :
· Les femmes survivantes de VBG ;
· Les femmes et jeunes filles leaders ;
· Les leaders communautaires ; 
· Les associations des victimes ;
· Les agents de la radio impliquée dans le projet (MIKADO FM).

Au niveau Etatique :
· MPFEF et ses démembrements ;
· Ministère de la Justice et Garde des Sceaux et ses démembrements ;
· Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile et ses démembrements ;
· Commission Vérité Justice et Réconciliation ;
· Autorités Intérimaires (service administratif de l'Autorité Intérimaire de la Région de Gao) ;
· Unité Technique de Gestion du Plan d’Action National de la R. 1325 ;
· Commissariat à la Réforme du Secteur de la Sécurité ;
· Point Focal Genre de la Police ;
· Agents des groupes armés ;
· Point focal Genre DGCT.

Au niveau des ONGs :
· REPSFECO, WANEP, CRADE. 

Au niveau des Partenaires Techniques et Financiers :
· Unité Affaires Civiles de la MINUSMA ;
· Unité Genre MINUSMA ;
· UNFPA ;
· ONU Femmes.

[bookmark: _Toc9028063]1.12. Considérations éthiques 

Avant les collectes de données, une fiche de consentement éclairé a été élaborée et expliquée aux enquêteurs. Lors de la phase de collecte, les enquêteurs ont pris le temps nécessaire pour obtenir l’adhésion volontaire des participants à l’enquête. Les entretiens ont été enregistrés avec le consentement des enquêtés. Les mesures de protection de l’anonymat et de la confidentialité ont été prises en amont.

[bookmark: _Toc9028064]1.13. Facteurs favorisants et difficultés rencontrées

Facteurs favorisants :
· Connaissance par les consultants du projet « Amélioration de l’accès des femmes victimes de violences sexuelles et basées sur le genre à la justice et la sécurité dans le processus de consolidation de la paix » (GPI2) qui complète le présent projet objet de l’évaluation ;
· Expertise et connaissance des zones d’études par l’équipe de consultants ;
· Existence du Sous - Bureau d’ONU Femmes à Gao qui a contribué à la mobilisation des groupes cibles de l’évaluation ;
· Bonne implication des représentants de UNFPA, du MPFEF dans la mobilisation des participants ;
· Accompagnement de la Coordinatrice du projet dans l’orientation et la mise à disposition des contacts des personnes à interroger ;
· Facilitation d’ONU Femmes pour la recherche de vols (d’avion) pour le déploiement des équipes de collecte à Tombouctou et Gao.

Difficultés rencontrées :
· La mobilisation des acteurs a été parfois difficile. La plupart des activités du projet étant des renforcements des capacités du personnel des structures, il était difficile de les mobiliser pour administrer des questionnaires en raison de leur mobilité et disponibilité ; 
· L’indisponibilité de certains acteurs à Bamako a parfois retardé le calendrier de la collecte ;
· Le manque d’information de plusieurs acteurs qui ont déclaré ne pas être officiellement informés du démarrage de l’évaluation, ce qui a entrainé quelques réticences notamment à Gao.

1.14. [bookmark: _Toc9028065]Limites de l’évaluation

A cause de l’insécurité occasionnant des difficultés d’accès, les régions de Taoudéni, Ménaka et Kidal n’ont pas été concernées par la collecte des données.
Pour la partie quantitative, il a été difficile de rencontrer un grand nombre  de participants aux formations à cause de leur indisponibilité et inaccessibilité pour des raisons géographiques et sécuritaires.

[bookmark: _Toc9028066]2. CONSTATS ET CONCLUSIONS

[bookmark: _Toc9028067]2.1. PERTINENCE

La philosophie du projet est basée sur les axes prioritaires du Plan d’Action National de la Résolution 1325 (2015-2018). Il s’agit de la prévention des conflits, la protection et réhabilitation des survivantes, la participation et la représentation, la coordination et suivi-évaluation.
1. Une grande majorité des personnes enquêtées croient à la pertinence du projet (98 %) et pensent aussi que les activités prévues sont appropriées au regard des problèmes identifiés. De même, les perceptions sont bonnes (81%) sur le projet dans le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’Accord pour la paix et l’amélioration de la cohésion sociale.

« Je trouve que le projet est pertinent car, les femmes ont beaucoup de rôles à jouer dans la consolidation de la paix et dans la recherche de l’entente et du vivre ensemble. » EMP

2. Selon les entretiens individuels et les focus group de discussion, l’appui apporté par le projet était adapté aux besoins des populations compte tenu des conséquences du conflit de 2012-2013. Il est important de signaler que les femmes et les enfants ont été les plus confrontés aux conséquences du conflit.

3. L'aggravation de la situation sécuritaire au Nord et au Centre, l'augmentation des violences basées sur le genre, le retard dans la mise en œuvre de l'Accord pour la paix, les conflits intercommunautaires au Centre indiquent que le projet répond à un besoin d’urgence réelle sur le terrain et pose les bases d’un développement intégrant la participation et l’implication des femmes à long terme pour la paix et la sécurité.  

4. Le projet répondait à un besoin crucial puis que c’était nécessaire de renforcer la représentativité des femmes dans les instances de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation nationale et leur implication dans les instances de gouvernance.

Encadré N°1 : Pertinence du projet
Vous savez le projet a été identifié en 2016, donc plaçons-nous dans le contexte de 2016. Nous étions dans un contexte où l’Accord venait d’être signé en juin 2015. Donc il fallait qu’on essaie d’améliorer la participation des femmes parce qu’elle avait été très faible durant les négociations. On disait que parmi la délégation officielle de 40 à 50 personnes, il n’y avait seulement que 5 femmes. C’était de dire comment on travaille pour qu’il y’ait plus de femmes qui s’approprient l’Accord pour la paix et donc d’avoir des personnes qui ont certaines connaissances sur ces questions-là et sur l’agenda femmes paix et sécurité. (Acteur Stratégique)








5. Le choix des activités du projet, selon les acteurs, répondait en grande partie aux problèmes identifiés dans le contexte programmatique. Le choix des femmes leaders, des organisations féminines, des survivantes de VBG, des membres des mécanismes de paix, des acteurs étatiques ou civils identifiés comme cibles a été pertinent dans l’atteinte des résultats. 

6. En termes de compatibilité des activités du projet aux objectifs nationaux, il ressort d’une étude[footnoteRef:2] réalisée par ACORD qu’un Document de Politique Nationale Genre (PNG) fut adopté en 2011 pour lequel le Décret n° 2014-0368/PM-RM du 27 mai 2014 fixe le mécanisme institutionnel d’orientation, d’impulsion et de suivi de la mise en œuvre. Ils viennent renforcer les instruments internationaux qui ont déjà été ratifiés par le Mali. Il s’agit notamment de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF) et ses protocoles, la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux Droits des Femmes en Afrique (Protocole de Maputo). En matière d’implication des femmes dans le processus de paix, un Plan d’Action National de la Résolution 1325 (PAN R.1325) est aussi en cours de mise en œuvre par le MPFEF en partenariat avec les organisations de la société civile, avec un appui d’ONU Femmes, d’UNFPA, de la MINUSMA et des PTF. On note aussi l’adoption de la loi 052-2015 sur le genre qui offre une opportunité pour une plus représentativité des femmes dans les postes nominatifs et électifs. Partant de ce constat, l’évaluation peut conclure que les résultats et les objectifs du projet sont compatibles avec les objectifs nationaux.  [2:   La participation des femmes dans la gestion des conflits et la consolidation de la paix au Mali, ACORD, 2016] 


7. Les campagnes de communication auprès des communautés ont permis aux femmes de mieux comprendre leurs rôles et de se positionner comme des actrices indispensables à une paix durable. Dans le cadre du projet, les officiers de liaisons communautaires de la MINUSMA ont contribué à la dissémination des informations sur la thématique Femmes, Paix et Sécurité. Ce qui a permis d’informer au total 104 personnes dont (25 hommes et 79 femmes). Les entretiens individuels auprès des bénéficiaires dans la région de Mopti, de Tombouctou et de Gao témoignent que les messages diffusés notamment par la radio MIKADO FM et autres radios sont de qualité. Les données quantitatives récoltées auprès des enquêtés révèlent que la radio constitue le premier canal d’information (74,4%) par lequel les messages de paix leur sont parvenus dans le cadre du projet. 83% ont jugé que la qualité des messages reçus était bonne. 100% des enquêtés ont affirmé avoir partagé des messages reçus avec d’autres personnes dans leur localité. Les activités de sensibilisation radiophoniques sur les thématiques de paix sont fortement suivies et écoutées par les femmes toutes choses qui expliquent leur motivation à fréquenter les cases de la paix et à poursuivre les débats dans leurs familles sur certaines questions débattues sur les radios de proximité. 


Conclusions
Pertinence 1 : L’évaluation conclut que les activités du projet répondaient aux besoins des populations dans les zones d’intervention compte tenu des conséquences du conflit. Les acteurs ciblés étaient aussi pertinents (Constats 1, 2, 3,4).
Pertinence 2 : Le besoin de renforcement des capacités des femmes leaders, des survivantes de VBG, des acteurs des instances de décision de l’Accord pour la paix et la réconciliation explique bien la pertinence du projet (Constat 5).
Pertinence 3 : L’évaluation conclut que les résultats et les objectifs du projet sont en phase avec les objectifs nationaux notamment avec le Plan d’Action National de la Résolution 1325 (Constat 6).
Pertinence 4 : Les bénéficiaires du projet ont apprécié les messages véhiculés lors des campagnes sur le rôle des femmes dans le processus de paix et la cohésion sociale (Constat 7).
 

[bookmark: _Toc9028068]2.2. EFFICACITE

Le projet a permis d’aboutir à des résultats probants :
8. Sur le plan de la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord pour la paix, l’appropriation de la Résolution 1325 et connexes à travers la mise en œuvre du PAN R.1325 est une base solide pour promouvoir la participation des femmes au processus de paix. Cette appropriation est concrétisée par le fonctionnement du Comité de National de Suivi composé des ministères clés, des mécanismes de paix, du parlement, des organisations de la société civile et des PTF. La coordination et le suivi du PAN R. 1325 sont assurés par le MPFEF qui est assisté dans ce travail par l’Unité Technique de Gestion basée dans ses bureaux. 
Des femmes leaders ont été formées et disposent des expertises sur l’agenda paix et sécurité au niveaux local et national. Parmi les personnes enquêtées, (90,7%) ont déclaré avoir bénéficié d’une formation sur un des domaines de l’accord pour la paix et la réconciliation. Quant aux principales idées contenues dans l’accord pour la paix et la réconciliation, les personnes enquêtées ont mis l’accent sur la cohésion sociale (45,7%), la réconciliation nationale (42,9 %), femmes, paix et sécurité (40,0%) et le DDR (40,0%).
[bookmark: _Hlk8908978]Les questionnaires administrés auprès des enquêtés dans les zones d’étude, relèvent que (76,7%) ont participé à des formations /sensibilisations sur la résolution 1325 dans les actions de consolidation de la paix. Selon les personnes enquêtées, les principales idées contenues dans la résolution 1325 sont l’intégration de la notion du genre (91,3%), le besoin de protection physique (60,9%) et le besoin d’arrêter les auteurs de crimes violents commis contre les femmes (43,5%).
Les femmes leaders membres des parties signataires de l’Accord pour la paix et de la société civile ont décidé de mettre en place un groupe consultatif de femmes pour améliorer la participation des femmes à la mise en œuvre et au suivi de l’Accord, ce qui est une innovation au Mali. Elles ont élaboré une feuille de route pour assurer leur participation et représentation dans les instances de prise de décisions de l’Accord. L’évaluation note aussi la contribution des femmes à la conférence d’entente nationale à travers leur déclaration commune.

9. [bookmark: _Hlk8909081]En ce qui concerne la cohésion sociale et la réconciliation communautaire, l’évaluation note que les actions du projet ont contribué à renforcer l’implication des femmes dans la consolidation de la cohésion sociale au niveau local. La mise en relation des femmes leaders à travers les formations et ateliers a favorisé le partage d’expériences permettant de rehausser leurs implications et actions en faveur de la cohésion sociale. Le projet a permis de créer une complémentarité et une solidarité entre les femmes à travers la tenue des groupes de paroles dans les cases de la paix. Les données quantitatives indiquent que (88,4%) des enquêtés ont participé aux activités des groupes de paroles. Ainsi, 58,1% des enquêtés affirment que les femmes ont contribué à l’amélioration de la cohésion sociale surtout au niveau communautaire. L’évaluation note que les cases de la paix sont opérationnelles en tant qu’espaces de rencontres et d’échanges des femmes, et  d’apprentissage sur les activités génératrices de revenus. C’est le cas de la case de Gao avec la confection des produits artisanaux (perle, nattes, cuirs et peaux …). Celle-ci pourrait bénéficier d’un financement d’un projet QIPS de la MINUSMA pour les femmes artisanes pour un montant de 50 000 USD. Lors des entretiens, l’évaluation a aussi noté que les cases de la paix ont contribué à renforcer des nombreuses femmes leaders qui ont développé une confiance en soi et s’investissent dans des activités communautaires (suivi de la situation sécuritaire, prévention et suivi des cas de VBG, référencement aux centres de prise en charge, plaidoyer, etc.). Les femmes ont développé un calendrier de rencontres (deux fois par semaines, tous les jeudis et dimanches). Elles ont reçu de nombreuses visites de Partenaires Techniques et Financiers, et de la Coordinatrice Résidente des Nations Unies au Mali, de deux Assistants au Secrétaire Général des Nations Unies en décembre 2018. Cela démontre la reconnaissance de leur travail en matière de consolidation de la paix à Gao.

[bookmark: _Hlk8908871]Les cellules de veille et d’alerte ont permis de faciliter le vivre ensemble à Tombouctou et Mopti, avec l’accompagnement de WANEP. Leurs membres sont formés et plaident pour la représentativité des femmes. Elles ont élaboré des indicateurs afin de faire le suivi de la participation des femmes dans le processus de paix et la mise en œuvre de la R.1325. L’élaboration des plans d’actions, la réalisation des plaidoyers, l’échange mutuel au sein des membres des comités de veille ont permis d’asseoir un climat de confiance et de s’engager dans un but commun. Leur mise en place a été un élément de cohésion sociale puisque leurs membres de cultures et de statuts différents arrivent à se fréquenter, à travailler et à communiquer ensemble. 

[bookmark: _Hlk8908848] « Dans la composition en réalité, il y a aussi les ethnies ; on a parlé de ça c'est-à-dire il y a les sonrhaïs, il y a les tamasheqs, il y a les arabes, il y a même des bambaras et puis des peulhs. C’est fait de telle sorte que tout le monde se sentait intéressé dans la Cellule » (Membre comité de veille _Tombouctou).
« Nous avons vraiment eu des moments agréables ensemble. Ça nous a permis d’avoir un peu confiance l’un envers l’autre ; nous étions vraiment une famille. » (Membre comité de veille _Tombouctou).

          [image: C:\Users\HP\Desktop\ONU FEMMES VICTIMES A ACTRICES DE PAIX\PHOTO MOPTI\20190204_131742.jpg]
      Photo : Membres de la Cellule de veille Mopti
[bookmark: _Hlk8908623]
[bookmark: _Hlk8908809] Encadré N°2 : Appréciation de la mise en place des cellules de veille innovatrice
La mise en place des cellules de veille et d’alerte a été une bonne initiative. Les cellules mises en place dans les différentes localités du projet jouent un rôle capital quant au partage de l’information sur toutes les actions concernant les femmes. Ces comités ont  favorisé une interconnexion entre les différents membres issus de différents bords qui dans les occasions se partagent des messages sur la paix, les sujets d’actualité sur les femmes de leur localité. (Personnel_WANEP) 







[bookmark: _Hlk8908951]L’évaluation a constaté des points faibles liés au fonctionnement de ces cellules de veille. Le suivi ainsi que l’accompagnement financier posent problèmes. Ils impactent négativement sur le fonctionnement. Les objectifs déclinés dans les plans d’actions ne sont pas toujours mis en œuvre.
Dans les interventions futures, ils doivent être formalisés afin qu’ils jouent pleinement leur participation. L’élaboration et le financement des plans d’actions restent des éléments importants pour leur survie.




10. Concernant les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation, le projet a contribué à la prise en compte des femmes et de leur implication  par les acteurs. 

Même si le niveau de participation des femmes au niveau de ces instances diffère, il convient de noter que le projet a contribué à attirer l’attention des décideurs en vue de réduire les disparités liées au genre.

· Pour le processus DDR
Pour réduire les disparités liées au genre dans l’enregistrement des combattants, le projet a renforcé les capacités des membres de la CNDDR et des organisations de la société civile en collaboration avec l’Ecole de Maintien de la Paix de Bamako. Durant la collecte de données, il est apparu que le démarrage des activités du DDR à Tombouctou et à Gao a permis d’enregistrer des femmes combattantes. Le cantonnement dans ces localités a connu des avancées. Selon un personnel du DDR de la région de Mopti, il y a eu l’enregistrement de 335 combattantes de la Plateforme et 495 combattantes de la Coordination des Mouvements de l’Azawad (CMA). Les femmes ex-combattantes au sein des cellules de veille à Mopti, Tombouctou ont fait des propositions afin que leurs besoins soient pris en compte. Les ex-combattantes et associées au combat qui sont membres de ces comités de veille ont contribué à plaider auprès des responsables des groupes armés (la Plateforme et la CMA) de manière à ce qu’elles soient prises en compte. Ce plaidoyer a favorisé l’enregistrement des ex-combattantes et associées sur la liste d’enregistrement. Il ressort seulement que 18,6% des personnes enquêtées ont soumis des doléances prioritaires à l’endroit des commissions DDR locales. 	
Pour ce qui concerne le cas de la région de Mopti, qui n’était pas prévu dans l’Accord, il faut noter que le site de Soufouroulaye a été construit. Celui de Douentza a été identifié. Des mesures sont prises afin de séparer les hommes des femmes dans les sites de cantonnement. La phase d’enregistrement est en cours.

[bookmark: _Hlk8909225]« Au niveau de la Commission Nationale du Désarmement, de Démobilisation et de Réinsertion  (CNDDR), il y a eu le recrutement d’une experte genre. Il y a aussi une sous-commission qui est chargée de la réinsertion socio-économique et c’est une femme qui est à la tête de cette commission. L’experte genre de la commission est chargée de s’assurer de la transversalité de l’aspect genre au niveau du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion socio-économique. Elle fait bien son travail et le processus est en cours » (Personnel_Ecole de Maintien de la Paix).

Au-delà des initiatives entreprises, il y a une insuffisance de femmes dans la CNDDR elle-même. Sur 32 membres, il n’y a qu’une seule femme qui occupe le poste de coordinatrice. Les entretiens individuels et les focus group de discussion montrent que le niveau de participation des femmes dans les commissions locales DDR est faible.

· Pour le processus RSS
Le projet a contribué au renforcement des capacités de membres du Commissariat RSS et de la société civile afin de les préparer à l’élaboration du document de la stratégie, en partenariat avec l’EMP.  Selon certains participants à la formation enquêtés, les thématiques ciblées correspondaient aux besoins. Il s’agit de la Résolution 1325, l’introduction au concept et lexique genre, la cartographie des acteurs, genre et RSS, jeunes/enfants et RSS[footnoteRef:3]. Ces thématiques ont engendré une amélioration des connaissances et une prise de conscience des acteurs clés pour s’engager dans l’opérationnalisation des connaissances acquises. L’évaluation constate que la stratégie RSS est validée et stipule dans sa vision « Axée sur le long terme, notre vision, inclusive et participative, privilégie, en raison de la situation d’insécurité que vit le pays, la réforme des institutions de sécurité et de justice dans le cadre de la réforme globale de l’Etat ; elle s’inscrit dans des proportions compatibles avec les ressources nationales, celles-ci étant éventuellement complétées par l’apport des partenaires. Ce caractère inclusif et participatif découle de la nécessité de prendre en compte la dimension Genre (y compris les violences basées sur le Genre et la prise en compte des jeunes et des enfants) dans tout le processus de réforme du secteur de la sécurité ». [3:   Rapport de stage stage « renforcement des capacités et dialogue technique sur l’intégration du genre dans la Réforme au Secteur de la Sécurité et dans le processus de Désarmement, Démobilisation et Réintégration au Mali », 2018.
] 


« Pendant la formation, les commissaires nous ont laissé entendre qu’avant, ils n’avaient pas bien compris l’intégration genre car à leur entendement le genre c’est la présence de la femme. La formation leur a permis de comprendre les stratégies à adopter par chacune de ces commissions ». (Personnel_EMP).

L’évaluation note qu’il y a peu de femmes qui font partie des forces de défense et de sécurité déployées dans les régions du Nord (Tombouctou, Gao) selon les personnes enquêtées.

· Pour la justice transitionnelle
Le projet a contribué au renforcement de la participation des femmes dans le processus de justice transitionnelle. Les rencontres d’information et de sensibilisation à travers les causeries-débats ont permis aux associations de victimes de faire recours aux services de la CVJR. L’évaluation constate que les femmes leaders motivent les victimes de VBG à faire des dépositions. Sur le terrain, les survivants (es) se trouvant dans un besoin d’accompagnement psychosocial et médical sont référées aux structures de prise en charge (IMC, AMSS, APDF, CICR…).

Les entretiens avec les personnels de la CVJR montrent que les outils pour auditionner les survivantes sont adaptés aux spécificités des femmes, des hommes, des filles et des garçons ainsi que la désagrégation des données relatives aux violences sexospécifiques. Pour les cas de survivantes de VBG méritant une prise en charge rapide, la CVJR joue un rôle important dans le référencement vers les structures (ONG et Services techniques de l’Etat). Il existe une synergie d’actions entre les acteurs sur le terrain pour rendre dynamique la prise en charge holistique. Au niveau de chaque région, le référencement des survivantes de VBG est fait selon la cartographie des acteurs intervenant dans la prise en charge holistique.
« Il y a des femmes violées qui n’acceptent pas que leurs parents sachent qu’elles sont violées, certaines d’entre elles viennent faire leur déposition à la CVJR » (Personnel _CVJR).

L’évaluation constate également la diffusion des spots Télévision/Radio ainsi que des sensibilisations permettant d’améliorer le niveau de connaissance des populations sur l’existence des antennes régionales et l’importance d’y faire recours.

« Nous avons dégagé des stratégies pour mobiliser davantage les femmes à venir faire des dépositions. Nonobstant cela, ce qui nous inquiète un peu c’est seulement le fait que les femmes victimes de violences sexuelles sont un peu nombreuses on le sait mais malheureusement elles ne viennent pas, le taux est très faible à ce niveau, sinon les victimes qui ont déposé, la majorité c’est des femmes. Actuellement nous sommes à 10 997 dépositions et les 60 % sont des femmes ». (Personnel_ CVJR).

Par ailleurs, l’initiative des équipes mobiles de la CVJR dans certaines régions comme Tombouctou, a permis d’aller vers les survivantes de VBG et de prendre leurs dépositions. Cette initiative a permis d’approcher les services aux survivants(es). Malgré l’insuffisance de couverture par les équipes mobiles, les bénéficiaires ont bien apprécié la stratégie et souhaitent la pérennisation des sorties de ces équipes mobiles pour une réduction des disparités économiques et géographiques.

En outre, l’évaluation note une continuation de l’appui d’ONU Femmes à l’endroit de la CVJR. Le renouvellement du contrat de l’expert national genre et justice transitionnelle en appui à la CVJR a contribué à consolider les acquis enregistrés sur l’intégration du genre. 

· Par rapport aux autorités intérimaires

L’évaluation constate une faible représentativité des femmes au sein des instances intérimaires dans les zones d’intervention. Le projet a contribué au renforcement des capacités des acteurs des autorités intérimaires à travers des ateliers de formation à Tombouctou, Ménaka et Taoudeni. Il s’agissait d’améliorer le niveau des connaissances des acteurs sur le rôle des autorités intérimaires, et d’identifier les actions prioritaires qui permettront d'intégrer la perspective genre dans les plans locaux de relance économique. 

L’évaluation note également que les rencontres facilitées par la MINUSMA entre les femmes et les autorités intérimaires dans les régions de Taoudéni, Tombouctou, Gao ont permis de consolider le travail d’ensemble et de valoriser le statut de la femme en matière de consolidation de la paix.
La mise en place des cellules de veille par WANEP a engendré un élan positif en matière d’expression des requêtes des femmes auprès des autorités intérimaires. En termes de limites, il ressort des entretiens que la prise en compte de ces requêtes ainsi que leur traduction en actions concrètes traînent.  La plupart des besoins exprimés n’ont pas encore abouti.

« Sur le plan changement, il n’y a pas eu de changement. Mais on espère, on a l’espoir quand même que dans les années à venir que nos doléances soient prises en compte ». (Participante Comité de veille_Tombouctou).

En matière de prise en compte du genre dans la planification et la budgétisation, le projet a renforcé les capacités des agents des services techniques de l’Etat sur le concept « genre ». L’évaluation constate que les vrais acteurs ont été ciblés pour la formation. Il s’agit des : représentants du DDR, Agences de Développement régional (ADR), Conseils de cercle, Conseils régionaux, Directions régionales de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille…
La mise à disposition de la documentation par les formateurs, la restitution des participants à leur base ont été une bonne stratégie pour partager les connaissances acquises et pour plaider pour l’opérationnalisation du genre dans les activités de planification et de budgétisation. Les agents des différents services formés constituent un vivier d’acteurs sur lequel on peut s’appuyer pour étendre à l’échelle. 

Malgré la pertinence des modules développés par les facilitateurs, la majorité des participants rencontrés lors des entretiens individuels a jugé la durée de la formation très courte. Selon eux, quatre (4) jours de formation étaient insuffisants proportionnellement aux modules de la formation. Ce qui explique des difficultés de compréhension de la part de certains participants.

Le projet a contribué à la diffusion sur la loi 052-2015 sur le quota durant la campagne électorale à travers des activités de communication auprès des partis politiques, des ONGs, des départements ministériels et des candidat(e)s. L’évaluation n’a pas pu mesurer l’impact de la participation des femmes dans les instances électives à cause du report des élections législatives.
 
11. Les survivantes de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement renforcé au niveau de la chaine pénale et des services de prise en charge.
Par rapport au système judiciaire, l’évaluation constate une évolution positive depuis le précédent projet. Les capacités des magistrats ont été renforcées pour la prise en charge des cas de VBG sur la base des normes et standards en la matière. De plus en plus, les acteurs du système judiciaire travaillent en synergie d’actions en matière de prise en charge des survivantes de VBG.

Selon le Point Focal Genre de la Direction Générale de la Police Nationale, les policiers (hommes et femmes) ont bénéficié de formations. Un résultat important a été l’apport du projet pour l’élaboration et la validation du premier plan d’action de la Police de lutte contre les VBG dont la mise en œuvre est en cours. Les policiers ont bénéficié de sessions de formation sur l’accueil, l’orientation des victimes et la collecte de données de VBG. A cet effet, des espaces de partage d’information existent entre les partenaires techniques et financiers (Système des NU, UNPOL, EUCAP Sahel, etc.) afin d’améliorer la coordination. Mais malgré les activités menées, le recours des survivantes de VBG à la Police n’est à hauteur de souhait. Par exemple à Gao, pour la période 2018, la police a identifié seulement 9 cas de VBG.  

Le MPFEF a coordonné le processus d’élaboration de l’Avant-Projet de Loi sur les VBG en collaboration avec les acteurs nationaux comme les Ministères sectoriels (Justice, Santé, Education, etc.), les organisations de la société civile, le parlement. Ce processus a reçu un appui intense des Agences du Système des Nations Unies dont ONU Femmes/UNFPA/MINUSMA grâce au financement du projet. Ce projet de texte est officiellement finalisé depuis septembre 2018. 
« Il est en attente d’être soumis par le Ministère de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille au Conseil des Ministres ». (Conseiller_MPFEF_Bamako).
Un document d’argumentaire en soutien au projet de texte a été élaboré avec l’appui de la Commission chargée des questions de la femme au niveau de l’Assemblée Nationale.

L’évaluation constate que les femmes et les filles ont été informées et sensibilisées sur les services de prise en charge des VBG dans les zones d’intervention du projet.  Les canaux de communication comme la radio, les causeries-débats et les séances de sensibilisation communautaires ont largement contribué dans ce sens. 

Le questionnaire quantitatif montre que 95 % des personnes enquêtées connaissent l’existence des centres de prise en charge holistique. 90% des personnes enquêtées se disent satisfaites de la prise en charge.  L’évaluation constate également que le niveau de connaissances des femmes et filles sur les services de prise holistique s’est amélioré dans les zones d’intervention.
 
En termes d’accompagnement de la prise en charge des survivantes des violences liées au conflit, le projet a permis aux ONG partenaires et aux démembrements des Services Techniques de l’Etat au niveau national et dans les régions de renforcer les services. Les survivantes de VBG ont accès aux services de prise en charge à Mopti, Tombouctou et Diré à travers 3 unités holistiques au sein des structures sanitaires de l'Etat. Celles-ci disposent de kits SR (santé reproductive) qui ont bénéficié à des milliers de femmes et d’enfants à Taoudeni, Tombouctou, Gao, Mopti. (Personnel_ UNFPA).

La mise en place d’un One Stop Center à Mopti et des points focaux genre (commissariats de police) est un aspect qu’on peut mettre en évidence pour la prise en charge des survivantes. L’existence d’un Groupe de Travail VBG a permis de tenir des réunions mensuelles dont la DRPFEF est le leader et UNFPA le Co leader. En collaboration avec les acteurs intervenants sur les VBG, durant chaque réunion, la situation des cas de VBG est exposée. Le système GBVIMS est régulièrement alimenté.

Encadré N°3 : Prise en charge des survivantes de VBG par le One Stop Center de Mopti
Avec la création du One Stop Center, on a tout le paquet en un seul lieu. Une fois que vous arrivez au niveau du centre, vous avez au moins quatre services appropriés. Ça c’est très intéressant et le principe directeur (confidentialité, l’impartialité, l’anonymat) est respecté et garanti. D’abord, le centre est au sein de l’hôpital et cela exclut la stigmatisation pour les survivantes de VBG. Du moment où le centre est au sein de l’hôpital et ce dernier étant un service public, la confidentialité est garantie et ça enlève toute la stigmatisation qui peut en découler. Au niveau du personnel, ce sont des personnels qualifiés. La gestionnaire des cas a eu toute la formation nécessaire pour bien exercer ses fonctions dans le traitement d’une survivante de VBG tout en respectant la survivante et les droits de l’Homme. On laisse le libre choix à la survivante et on ne la force pas à mener telle ou telle action contre le coupable. Nous informons la survivante uniquement sur les services disponibles au niveau du centre et les mesures d’accompagnement que nous pouvons lui donner. (Personnel_UNFPA) 











12. Pour l’accord de partenariat, cette initiative est un projet conjoint qui réunit 3 entités : ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA. Dans la planification, chaque entité a mené des actions directement ou en collaboration avec les acteurs de mise en œuvre (CRADE, CADD, WANEP, etc.).

 « Le mécanisme utilisé pour une synergie d’action est que chaque acteur de mise en œuvre était censé piloter une activité. La réalisation de ces activités converge à l’atteinte des objectifs. Les différents acteurs sur ce projet collaborent mutuellement pour la prise en compte des droits des femmes. Ils ont tous une vision commune sur les préoccupations des femmes ». (Personnel_ WANEP). 


13. Par contre, le système n’était pas toujours fluide entre les différents acteurs. La mise en commun des actions a suscité souvent des difficultés entre les différents acteurs du projet. Le projet est leadé par ONU Femmes qui a reçu et géré les fonds pour les activités devant être menées par elle et la MINUSMA. UNFPA a reçu les fonds directement du bailleur de fonds. Dans la mise en œuvre, des obstacles liés à la coordination, la planification, l’exécution et des procédures administratives différentes ont parfois entraîné des retards voire l’annulation des activités notamment entre ONU Femmes et la MINUSMA.

« Parfois les activités étaient annulées à la dernière minute parce que la proposition ne pouvait pas passer au niveau du procurement pour des raisons financières même si tous les documents qui sont demandés y sont joints et que les délais sont strictement respectés. Cette situation a vraiment créé de la frustration à nos collègues de la section Affaires Civiles de la MINUSMA, de WOMEN Protection, du DDR, de la Médiation » (Personnel_MINUSMA).

Pour améliorer cette situation, ONU Femmes a proposé à la MINUSMA un mémorandum de collaboration qui officialisera les procédures à appliquer. A la date de l’évaluation, ce mémorandum n’a pas été signé entre les deux parties. Le projet a été une véritable école pour les acteurs de mise en œuvre. La prise en compte du genre dans la mise en œuvre de l’Accord passe préalablement par la connaissance et l’appropriation des outils et méthodologies.

14. S’agissant des causes de la réalisation ou de non réalisation des résultats, l’évaluation a permis de les récapituler dans le tableau ci-dessous :
	Causes de la  réalisation des résultats
	Causes  de la non  réalisation des résultats

	· Chaque entité a travaillé en fonction de son axe de compétence
· Pertinence du choix des différents acteurs de mise en œuvre
· La maîtrise du terrain et l’implication des bénéficiaires
	· Détérioration de l’insécurité
· Différences de procédures et normes entre ONU Femmes et la MINUSMA 
· Manque de communication globale autour du projet

















15. Sur le plan des changements attribuables au projet, l’évaluation note :
· La contribution importante à la dissémination, la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation du PAN R.1325 ;
· L’éveil de conscience chez les femmes à travers les activités sur l’agenda femmes, paix et sécurité et la Résolution 1325 ; 
· Le début de changement de perception des groupes armés et des autorités locales sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ; 
· L’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action de la Police Nationale du Mali pour la lutte contre les violences basées sur le genre 2018-2020 ;
· L’appui à l’élaboration de l’avant-projet de loi contre les VBG ;
· L’appui à l’élaboration de la Stratégie Nationale Holistique pour mettre fin aux Violences Basées sur le Genre au Mai (2019-2030) ;
· La prise en compte du genre dans les stratégies et le plan d’action de la CVJR.

Encadre N° 4 : Exemple de changement lié au projet
Il y a du changement, si vous voyez que nous sommes allés jusqu’à 10 997 dépositions c’est que les victimes ont confiance, s’il n’y avait pas de confiance, ils n’allaient pas venir. Comme actuellement nous sommes en phase d’élaboration de notre politique de réparation, de la tenue des audiences publiques, nous sommes en train de faire en sorte que les femmes victimes puissent venir faire des dépositions auprès de nos antennes afin de bénéficier l’accompagnement dans un besoin urgent et là le rôle du Système des Nations-Unies est très capital. (CVJR_Bamako)








Encadré N°5 : Contribution du projet pour le changement de la perception et des mentalités liées au genre
Grâce à cet accompagnement, la CVJR a beaucoup changé de vision par rapport au genre. Si l’appui de ce projet n’était pas là, ce serait difficile de pouvoir faire passer cette vision-là. Je l’ai dit, pourquoi, même moi quand j’ai été mis dans cette sous-commission, je n’étais pas d’accord. C’est grâce aux conseils, aux experts, aux formations que j’ai reçues que j’ai pu changer de vision. Je pense que c’est idem pour l’ensemble des commissaires, sinon, la thématique genre n’était pas du tout évidente. Aujourd’hui nous sommes considérés comme exemple parmi toutes les autres commissions qui ont été créées pour la mise en œuvre de l’Accord, par rapport à l’intégration des femmes, la CVJR est vraiment citée en exemple. Pour preuve, je suis même en train de lire tout de suite une lettre d’invitation qui a été envoyée, où je dois participer à un atelier par rapport à « la réflexion pour la participation des femmes à la mise en œuvre et le suivi de l’accord au Mali » ; vous voyez un peu. Donc pour vous dire que, n’eut été notre rôle très efficace là-dedans et c’est grâce à l’accompagnement du projet que nous sommes cités en exemple. Et tous les experts qui viennent d’autres villes, d’autres pays, en voyant un peu comment nous avons intégré le genre sont vraiment ébahis. Nous sommes vraiment cités en exemple comme cas de réussite par rapport au genre. (Personnel _CVJR)
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Efficacité 1 : L’évaluation conclut que la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord  pour la paix  a connu un renforcement institutionnel à travers l’opérationnalisation du Comité de Suivi National qui composé de plusieurs parties prenantes. Le MPFEF à travers l’Unité Technique de Gestion a créé une valeur ajoutée dans le cadre de la coordination et du suivi de la Résolution 1325. La mise en place du groupe consultatif de femmes, l’élaboration de la feuille de route afin d’assurer la participation et représentation dans les instances de prise de décisions de l’Accord ont été un apport du projet (Constat 8).
Efficacité 2 : Il est important de mentionner que l’implication et la participation des femmes dans la cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont perceptibles. Elles contribuent à l’instauration de la solidarité. Les cellules de veille créées ont parvenu à développer la communication à travers des rencontres et des réseaux sociaux. Dans la continuité des actions, ces cellules de veille méritent d’être formalisées et de les octroyer de financement pour la réalisation des plans d’actions déjà élaborés (Constat 9).
Efficacité 3 : L’évaluation conclut que les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation ont un changement des mentalités en matière de prise du genre dans les différentes instances. Même si le degré de prise en compte du genre diffère d’un mécanisme à un autre, l’appui du projet a donné un coup de force en termes de renforcement du processus de DRR, de la RSS, de la CVJR et des autorités intérimaires. Des efforts complémentaires sont utiles pour réduire davantage la disparité liée à la prise en compte du genre dans les mécanismes de l’Accord pour la paix et la réconciliation (Constat 10).
Efficacité 4 : l’évaluation conclut que les acquis des acteurs de la chaine pénale se consolident davantage. L’offre de service à l’endroit des survivantes de VBG est appréciée positivement. Cependant dans les régions du Nord comme Tombouctou, Gao etc. l’absence et même l’insuffisance du personnel féminin au sein de la police, de la gendarmerie constitue un facteur de blocage chez les survivantes de VBG à faire recours à leurs services (Constat 11).
Efficacité 5: Le partenariat entre les entités et les ONG de mise en œuvre a contribué à la réalisation et à l’atteinte des résultats. Cependant, des mesures correctrices sont nécessaires dans le but de minimiser les obstacles liés à la coordination, la planification, l’exécution et des procédures administratives (Constat 12, 13).
Efficacité 6 : La détérioration de la situation sécurité a parfois joué négativement sur la réalisation des activités et de leur suivi (Constat 14).
Efficacité 7 : L’évaluation conclut que plusieurs changements sont à l’actif du projet ainsi que d’autres projets précédents. Il s’agit de l’existence de l’avant-projet de loi contre les VBG, le Plan d’Action  de la Police Nationale du Mali, le Plan d’Action de la Résolution 1325 etc. (Constat 15)
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16. L’évaluation estime que le projet a été relativement efficient. La stratégie a consisté en l’implication des Services Techniques de l’Etat, des ONG qui sont au plus près des bénéficiaires. Les différentes formations de formateurs ont contribué à l’atteinte des résultats avec un coût moindre.

17. L’implication des acteurs de mise en œuvre a permis de développer la synergie d’action. Depuis la première phase, les différents acteurs avaient appris à travailler ensemble. Une réunion de coordination des 3 entités (ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA) se tenait régulièrement pour suivre la planification des activités.

18. Dans un contexte d’insécurité, le projet a procédé à la délocalisation des activités de renforcement de capacités hors des zones quand cela était nécessaire surtout au Nord. Le choix des ONG locales partenaires a permis de toucher les bénéficiaires et de réduire des coûts de mise en œuvre. 

19. Les entretiens individuels et la revue documentaire permettent de constater que les mécanismes d’intervention du projet sont divers, chaque entité ayant ses principes et ses règles administratives. Sur la base de ces réalités, les activités ont été planifiées et mises en œuvre de façon directe et indirecte. 

20. Les entretiens individuels et la revue documentaire permettent de constater que les mécanismes d’intervention n’ont pas toujours favorisé la réalisation des activités planifiées. Le caractère conjoint du projet a influencé négativement la réalisation des activités conformément au calendrier initial. La lourdeur administrative a été un obstacle pour mettre en œuvre à suffisance les activités dans un contexte de sécurité fragile notamment au Nord et au Centre du Mali.  Il convient de signaler que tout le fonds mis à la disposition d’ONU Femmes et MINUSMA n’a pas été utilisé soit environ 20 % selon un personnel d’ONU Femmes interrogé.

21. La mise en œuvre conjointe des actions a suscité souvent des difficultés entre les différents acteurs du projet. La domiciliation du projet au sein d’ONU Femmes crée souvent la confusion. 

22. Durant le cycle du projet, les entretiens individuels auprès du personnel d’ONU Femmes, d’UNFPA et de la MINUSMA ont montré l’importance de la mise en place des réunions de coordination. La tenue de ces réunions a permis d’identifier des problèmes et d’apporter des solutions.





Conclusions
Efficience 1 : Bien que les Services Techniques de l’Etat et les ONG sont impliqués dans la mise en œuvre, dans le futur il est nécessaire de renforcer le partenariat à tous les niveaux (conception, mise en œuvre et suivi-évaluation). Cette stratégie contribuera davantage à assurer la relève et à produire des impacts positifs à long terme. Dans le but d’améliorer la synergie d’action entre les partenaires, il est nécessaire de faire participer activement les Services Techniques de l’Etat à travers le partage du document de projet, le renforcement des suivis conjoints (Constat 16).
Efficience 2 : La mise en place de points focaux à ONU Femmes/UNFPA/MINUSMA et des réunions de coordination a permis de renforcer le fonctionnement du projet. L’évaluation conclut que la mobilisation de tous les membres a été parfois difficile. Le respect des engagements et des responsabilités de chaque acteur constitue un défi pour les interventions futures pour améliorer l’efficience du projet (Constat 17).
Efficience 3 : La non harmonisation des procédures administratives et financières entre ONU Femmes et la MINUSMA constitue un blocage pour la mise en œuvre des activités sur la base du calendrier initial. Dans ce contexte, la mobilisation des ressources humaines pose un problème (Constat 19).
Efficience 4 : Dans la mise en œuvre, des obstacles liés à la coordination, la planification, l’exécution et des procédures administratives différentes ont parfois entrainé des retards voire l’annulation des activités notamment entre ONU Femmes et la MINUSMA (Constat 20).
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23. La collaboration avec les Services Techniques de l’Etat pour la majorité des activités et leur renforcement des capacités durant tout le projet contribuent à assurer la durabilité. Dans le cadre du renforcement des capacités des commissaires et du personnel des structures en charge du DDR et de la RSS, de la CVJR, le projet constitue un socle pour assurer davantage la prise en compte du genre et de réduire la disparité liée au genre.

24. Dans le but de la reproduction du projet dans d’autres localités, des résultats probants ont été obtenus et serviront d’exemples pour d’autres localités. Par exemple à Gao, il s’agit de l’extension des cases de la paix au niveau des communes, de la formation sur la budgétisation sensible au genre (cercle et commune) ainsi que de leur mise en réseau. Les espaces de rencontre des femmes en l’occurrence les cases de la paix sont des lieux de partage de connaissances, d’informations et de résolution des conflits. Les membres ont aujourd’hui des expertises en matière de plaidoyer pour la prise en compte des besoins des femmes. Elles constituent un élément de durabilité.

25. La gravité des conflits au Centre du Mali ainsi que ceux du Nord justifie la création du One Stop Center dans lequel une équipe pluridisciplinaire intervient pour prendre en charge des survivantes de VBG. Au-delà de la mise en place du One Stop Center, l’évaluation a constaté que l’effectif du personnel n’était pas au complet. Il manquait l’Officier de Police et l’Agent judiciaire pour assurer la prise en charge holistique. L’intégration du One Stop Center par exemple de l’hôpital de Mopti constitue un facteur de durabilité même s’il y a des défis à relever au niveau de la mise à disposition du personnel effectif pour l’offre des services.

Conclusions
Durabilité 1 : L’essentiel des activités du projet est basé sur le renforcement des capacités des acteurs clés locaux et nationaux. Certes des ressources humaines de différentes institutions nationales et régionales ont acquis des nouvelles connaissances, des compétences dans plusieurs domaines. Ces atouts constituent un socle pour la prévention et la prise en charge des VBG, la participation des femmes dans la gestion des conflits (Constats 23).
Durabilité 2 : La capitalisation des expériences des cases de la paix fonctionnelles dans les zones du projet devra soutenir la stratégie pour faire le passage à l’échelle pour les projets futurs (Constat 24).
Durabilité 3 : Pour garantir le fonctionnement du One Stop Center de Mopti, il est important que l’ensemble du personnel soit recruté sur le fond de l’hôpital. Cela permettra de maintenir le personnel à long terme et de mettre fin à l’irrégularité dans le fonctionnement. Aussi les survivantes de VBG dans les zones les plus reculées (cercles, villages) ont des difficultés financières pour faire recours au One Stop Center. A cela s’ajoute l’insécurité, qui constitue un obstacle d’accès au One Stop Center (Constat 25).
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26. Le projet a contribué à l’instauration d’un environnement favorable politique et légal à travers à l’appui au PAN R.1325, l’Avant-projet de loi sur les VBG, la Stratégie Nationale Holistique pour mettre fin aux Violences Basées sur le Genre au Mali (2019-2030).

27. Au terme du projet, il convient de signaler que la participation inclusive des femmes a été reconnue comme une nécessité pour faire avancer la mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation.

28. Les participants des Services Techniques de l’Etat à savoir les Agences de Développement Régional, les Conseils Régionaux de Cercles aux différents ateliers ont commencé à planifier les activités en prenant en compte les principes de genre. 

29. Le travail de terrain permet de constater que les femmes affectées par le conflit se sont engagées à accroitre leurs efforts pour promouvoir leur implication dans le renforcement de la cohésion sociale et la réconciliation communautaire. Les enquêtés reconnaissent dans la majorité des cas (93%) avoir participé à des rencontres de paix. Ces rencontres étaient à majorité communautaires (55%) c’est-à-dire entre les différentes communautés d’une même localité ou d’une même région.

30. L’amélioration du niveau de prise en compte du genre au sein de la CVJR a été une avancée même si des efforts restent à faire pour les autres mécanismes de la paix (DDR, RSS, CSA).

31. Les entretiens réalisés auprès des acteurs de la chaine pénale attestent une amélioration des connaissances et compétences en matière des techniques d’accueil et d’écoute et de référencement des survivantes de VBG vers les services de prise en charge. L’évaluation constate une utilisation de la ligne verte (80333) par les bénéficiaires. 

32. Le projet a induit des effets positifs sur les communautés bénéficiaires dans les zones d’intervention. Les associations de victimes et les femmes leaders disposent de connaissances sur les services de prise en charge.  Elles jouent un rôle dans la sensibilisation et le référencement des survivantes de VBG vers les unités de prise en charge holistique ainsi qu’à la CVJR. Cette tendance contribue à réduire les conséquences négatives des VBG sur les survivantes et à anticiper leur réinsertion dans le tissu social. De plus en plus, les communautés s’engagent dans la lutte contre les VBG.  

33. Du côté des bénéficiaires, les entretiens individuels et les focus groups de discussions permettent de confirmer un début de libération de la parole autour des VBG chez les femmes et les filles. Il y a une dynamique positive pour dénoncer des VBG sauf pour le cas des violences sexuelles qui demeurent un tabou pour plusieurs communautés.

Conclusions
Impact 1 : Malgré l’existence du cadre politique et légal, des efforts doivent être faits pour renforcer leur application (Constat 26).
Impact 2 : Compte tenu de la mobilité des agents formés, il est nécessaire de continuer avec le renforcement de capacités en ciblant les acteurs aux niveaux Cercles et Communes pour une meilleure couverture (Constat 28).
Impact 3 : Au niveau communautaire, les femmes participent à la réconciliation communautaire. Sur le plan national, il faut noter que leur représentativité n’est pas à hauteur de souhait. Des mesures d’accompagnement sont nécessaires pour inverser cette tendance (Constats 29, 30).
Impact 4 : En matière de violences sexuelles, l’évaluation conclut qu’il y a une résistance des survivantes et de leurs parents à dénoncer les auteurs à cause des pesanteurs socioculturelles (Constat 33).
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34. L’évaluation constate que les équipes de projets à ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA sont toutes composées d’hommes et de femmes. Dans la planification et la mise en œuvre des activités du projet dans les différentes localités, le genre a été pris en compte. La réalisation des activités a ciblé à la fois les hommes et les femmes.  Les enquêtés (84%) estiment que le genre a été pris en compte dans le cadre de ce projet. 

35. Concernant les rapports de suivi, l’examen de la documentation permet de conclure que les résultats sont renseignés pour les hommes et les femmes. 


« Les rapports de suivi du projet montrent clairement les résultats spécifiques sur les femmes et les hommes car dans toutes les activités que nous menons, nous faisons intervenir les femmes en même temps que les hommes. Le projet concerne certes les femmes, cependant la présence des hommes est nécessaire pour mieux cerner les problèmes des femmes afin de pouvoir les soutenir » (Personnel_WANEP).

Par exemple, selon le rapport de 2018 de l’ONU Femmes, 80 et 70 hommes ont participé aux ateliers de renforcement de capacités et de réflexion sur la prise en compte du genre dans la justice transitionnelle, à Bamako, Mopti et Gao, organisés en collaboration avec la CVJR.
Selon cette même source, 7 hommes et 202 femmes leaders de Mopti, Ségou, Sikasso, Tombouctou, Taoudéni et Gao ont participé aux ateliers de consolidation de la cohésion sociale au niveau communautaire par le renforcement de l’implication des femmes leaders des zones affectées par le conflit.

En outre, 8 hommes et 56 femmes membres des Forces de Défense et de Sécurité, ex-femmes combattantes ou affiliées aux groupes armés et des OSC ont participé à des séances de renforcement des capacités des femmes du Nord pour leur participation accrue au processus de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la Réconciliation au Mali[footnoteRef:4]. Ces différents exemples montrent que l’équipe projet est familiarisée avec la dimension genre dans la présentation des résultats. [4:  Rapport ONU Femmes, 2018] 


36. Parmi les principaux progrès, les rapports de suivi de l’Accord et du Secrétaire Général des Nations Unies reconnaissent le rôle des femmes et de leur participation dans la mise en œuvre de l’Accord. Cependant, l’examen de la documentation par l’équipe d’évaluation constate que le niveau de représentativité dans les mécanismes de paix est faible soit 11% en moyenne.

37. Parmi les mécanismes issus de l’Accord pour la paix (CSA, CNDDR, CNRSS, CI, CVJR) seule la CVJR enregistre des progrès notables. Elle dispose d’une stratégie et d’un plan d’action sensibles au genre. Elle a 20% de commissaires femmes. Tout ce dispositif a permis de développer une culture organisationnelle en matière de prise en compte du genre et de donner une visibilité la CVJR sur cette thématique.






Encadré N°6: Prise en compte du genre par la CVJR
38. La CVJR a fait beaucoup d’effort pour prendre en compte l’aspect genre à travers ses différentes antennes. Avant la formation, il n’y avait pas des femmes au niveau de ces antennes et cela avait pour conséquences un blocage par rapport aux dépositions des femmes. Les femmes avaient du mal à exposer leurs problèmes devant les hommes qui étaient chargés de les recevoir au niveau de la commission. Cette réticence empêchait l’amélioration des statistiques par rapport aux dépositions des femmes victimes. Grace à l’appui des partenaires, la CVJR a corrigé cette lacune en recrutant des femmes pour la réception des dépositions. Cette initiative a augmenté le nombre de dépositions des femmes et a permis aux enfants de faire des dépositions. Personnel_CVJR 

39. 
40. 







 « Ce qui est sûr, les cibles principales c’étaient les femmes. Puisqu’on est dans le genre aussi, bien sûr il faut compter, impliquer les hommes, les leaders d’opinion, les leaders communautaires « … ». C’était un peu ça de façon en tout cas à pouvoir amener à intégrer cette dimension genre dans tout le processus de gestion de prévention, de protection et d’autonomisation de la femme dans ce processus. »  (Personnel du MPFEF_District de Bamako).

Conclusion
Egalité des sexes et droits de l’Homme 1 : Il convient de noter que l’égalité des sexes et  les droits de l’Homme ont été pris en compte par le projet. La désagrégation des résultats par sexe dans les rapports trimestriels et annuels témoigne bien de l’appropriation de la dimension genre par l’équipe de projet (Constats 34, 35).
Egalité des sexes et droits de l’Homme 2 : L’évaluation conclut que des plaidoyers sont nécessaires afin d’améliorer la représentativité des femmes au sein des autres mécanismes à savoir le CSA, la CNDDR, le CRSS (Constat 37).

[bookmark: _Toc9028073]3. LEÇONS APPRISES   

Au niveau stratégique 
· L’expérience du projet conjoint est une bonne initiative, elle a permis de mettre en commun les savoirs, les expertises de chacune des entités (ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA) pour une approche globale des besoins des femmes en matière de paix et sécurité.
· Cependant, l’évaluation constate qu’il y a des difficultés dans l’exécution du projet conjoint. Les règles et procédures des différentes entités comme ONU Femmes et la MINUSMA ont joué négativement en créant des retards dans la mise en œuvre des activités et l’atteinte des résultats.
· Les acquis du projet sont une opportunité pour mobiliser des ressources pour répondre aux besoins importants sur le terrain. 
Au niveau de la coordination
· Le projet a connu plusieurs changements en matière de coordination. La succession des coordinateurs et assistants a eu un impact négatif sur la mise en œuvre. Le projet doit prendre des mesures nécessaires pour mieux consolider le poste de coordination tenu par les volontaires des Nations-Unies.
Au niveau de la planification
· Dans un contexte d’insécurité grandissante, la réactivité des acteurs est une condition nécessaire pour une bonne réussite du projet.  La planification doit tenir compte des réalités du terrain et des différentes contraintes qui peuvent peser sur les parties prenantes dans l’exécution des activités planifiées. 
Au niveau du partenariat 
· L’implication des DRPFEF qui ont une grande capacité de mobilisation des femmes et des différents acteurs clés de mise en œuvre a joué positivement sur la réussite et la participation des femmes dans les actions.
Au niveau du Suivi/Evaluation
· Les activités du projet étaient basées essentiellement sur le renforcement des capacités à travers le pays. Il est souvent difficile de retrouver les différents bénéficiaires et d’évaluer l’effet de ces formations et leur application.
· Par ailleurs, la situation sécuritaire du pays, la volatilité des acteurs, le changement des postes au sein des organisations partenaires entrainent des difficultés à avoir des données exactes en matière de suivi évaluation notamment au niveau des Services Techniques de l’Etat dont les agents sont appelés à changer de responsabilités ou sont mutés. 
Au niveau des bénéficiaires
· Le relèvement économique des femmes associées au renforcement des capacités constituent un facteur d’autonomisation à long terme.
· L’implication des survivantes de VBG et des bénéficiaires dans la mise en œuvre des actions, constitue un facteur de réussite.
· La formation des groupes de paroles constitués de toutes les catégories de femmes affectées par le conflit (victimes et non victimes) a permis et permet d’éviter la stigmatisation et démontre aux victimes que le vivre ensemble est possible.
· La mise en place des comités de veille a permis de faire le monitorage en faveur de la paix et la cohésion sociale au niveau local. 


[bookmark: _Toc9028074]4. CONCLUSION

L’évaluation finale du projet conjoint « de Victimes à Actrices de paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale » a démontré que celui-ci a contribué à la participation des femmes dans le processus de paix et de la cohésion sociale. Ce projet, surtout formatif, a permis de réaliser des activités qui ont facilité la compréhension et la vulgarisation de la Résolution 1325.
L’extension de la prise en charge des survivantes de VBG a permis d’améliorer l’accès aux services malgré les besoins importants non encore comblés. Le projet a favorisé le changement de comportement chez les survivantes qui a conduit à l’augmentation des dépositions au niveau de la CVJR.
La prise en compte des femmes dans les instances de paix est timide. Cependant une avancée notoire a été constatée avec l’adoption de la loi 2015-052 et la représentation des femmes dans la CVJR.
Il est à noter que malgré certaines difficultés constatées, les actions entreprises sont des acquis pouvant aider à la mise en œuvre de l’accord pour la paix et la réconciliation nationale avec une participation inclusive des femmes et des filles.  

[bookmark: _Toc9028075]5. RECOMMANDATIONS
	Recommandations
	Liens avec les constats et conclusions
	Comment faire 
(Mise en pratique)



	2. Elaborer un plan de communication.

	Efficacité, Constats 14

	Il s’agit de renforcer la visibilité du projet.

	1. Repartir les fonds alloués au projet entre les entités afin que chacune ait  un accès direct au budget destiné à ses activités. Les règles et procédures des différentes entités ont parfois eu un impact négatif sur la mise en œuvre de certaines activités. 

	Constats 20, 21 ;
Conclusion efficacité 4, 

	Mettre à la disposition de chaque entité (ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA,) les fonds nécessaires pour faciliter l’opérationnalisation. Cette stratégie aura un impact positif sur l’exécution du projet dans le temps.

	3. Pour des projets similaires ou futurs, il est important de renforcer le système de suivi-évaluation et de gestion des connaissances.

	Leçons apprises point 8 et 9
	Mettre en place une base de données désagrégée pour recenser l’ensemble des activités auprès de chaque intervenant. Il s’agira de favoriser le partage d’informations auprès de l’ensemble des parties prenantes et la mise à l’échelle.
 

	4. Les entités doivent mettre en place des règles et des procédures communes pour une meilleure harmonisation des activités, du temps et des décaissements.

	Constat 13
	Chaque projet est une nouvelle réalité qui a ses logiques propres.
Il est nécessaire de disposer d’une même procédure en matière de projet conjoint.

	5. Recruter le personnel des One Stop Center sur le budget des hôpitaux pour une meilleure durabilité.

	Constat 25
	Intégrer de manière pérenne le personnel des One Stop Center dans les effectifs des hôpitaux.  

	6. Répertorier et mettre en réseau les participants aux ateliers de formations pour un meilleur impact sur les communautés.

	Constat 28
	Collecter et disposer d’une base de données désagrégée.

	7. Renforcer les capacités des agents de l’Etat et autres partenaires dans le but d’assurer la prise en compte du genre dans la planification et la programmation budgétaire.
	Constat 28 
	Étendre la formation sur la budgétisation sensible au genre au niveau cercle et commune.
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Depuis la signature de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger le 15 mai et parachevé le 20 juin 2015 par le Gouvernement et les mouvements signataires armés réunis au sein de la Plateforme et de la Coordination des Mouvements de l’Azawad (CMA), le processus de paix a enregistré des progrès limités et l’insécurité ne cesse de s’étendre au centre du pays, en dépit des efforts déployés par la communauté internationale. Les affrontements meurtriers entre la CMA et la Plateforme en juillet et août 2016, ont mis un coup d’arrêt à l’installation des autorités intérimaires et à la phase de reconstruction dans le Nord du pays, démontrant par ailleurs à quel point le processus de paix demeure fragile. 

Les régions du nord continuent à être le théâtre d’attaques asymétriques de plus en plus sophistiquées de la part de groupes extrémistes et terroristes. A cela s’ajoute des conflits inter et intracommunautaires, notamment à Mopti, Gao et Ménaka, qui constituent de graves facteurs de déstabilisation. Ces épisodes mettent en évidence le besoin de renforcer la cohésion sociale et le dialogue au sein de la population, mais également entre la population et les institutions. Cela passe également par une plus grande inclusion de la société civile ainsi que des femmes et de la jeunesse dans le processus de paix. 

Les femmes et les jeunes filles ont fait l’objet d’abus et de violences spécifiques. Le conflit a exacerbé les violences sexistes et sexuelles à leur encontre, surtout dans les régions du nord occupées par des groupes djihadistes qui ont instauré la sharia pendant l’occupation. D’autres femmes ont souffert de la perte de leurs maris et de leurs fils, ou encore ont été victimes de mariages forcés. Aussi, les femmes ont constitué, avec les enfants, la majorité des réfugiés et des déplacés internes.
Toutefois, il est essentiel de reconnaître que les femmes n’ont pas été que victimes au cours de cette crise. Nombreuses sont celles qui ont joué, à des degrés différents, des rôles actifs au cours du conflit. Elles se sont battues pour le retour de la paix. Malgré leurs engagements, force est de constater que les femmes ont été marginalisées dans les négociations et leurs priorités n’ont pratiquement pas été prises en compte dans l’Accord de paix signé.

Ainsi le potentiel des femmes est insuffisamment valorisé alors qu’il a été démontré que l’implication des organisations des femmes, et de la société civile en générale, augmente jusqu’à plus de 50% les chances d’aboutir à une paix durable. L’apport des femmes en tant qu’actrices de paix s’avère crucial dans le contexte particulier du Mali où la mise en œuvre de l’accord de paix fait face à de nombreux défis. 
D’où l’orientation générale et le fil conducteur du projet « de victimes à actrices de la paix ».  Le projet combine parallèlement 3 niveaux d’intervention : les femmes elles-mêmes, le niveau des acteurs dans le processus de paix et le niveau du cadre politique et légal. Il s’attaque aux facteurs clés entravant l’inclusion des femmes dont notamment : facteurs socio-culturels, les lacunes du mouvement associatif féminin en matière de plaidoyer, la faible maîtrise de la part des leaders par les parties signataires des normes et standards internationaux relatifs à l’Agenda Femmes / Paix et Sécurité.

Description du Projet
Le projet est mis en œuvre par ONU Femmes (lead du projet), UNFPA et la MINUSMA et est financé par le Peace Building Fund (PBF) le projet a été planifié pour une durée de 25 mois allant d’octobre 2016 au 20 octobre 2018. 
En termes de collaboration, les différents volets du projet ont été exécutés par les structures Gouvernementales et les ONG avec l’appui technique et financier de la MINUSMA et ONU Femmes (70% du budget) et UNFPA (30% du budget). (Voir tableau ci-dessous).
	
GOUVERNEMENT
	Ministre de la promotion de la Femme, de l’enfant et de la famille (MPFEF), Ministère de la justice, Ministère de la Sécurité, la Commission Vérité Justice et Réconciliation

	Agences
	UNFPA et MINUSMA

	
ONG 
	GREFFA, AJM, WILDAF, SINISANUMAN, CAFO, REPSFECO, R, APDF, WANEP, CRADE 



Pour la couverture géographique, le projet est mis en œuvre dans les localités ci-après : 
	Gao / Ménaka, Tombouctou/ Taoudéni, Mopti, Kidal et Bamako. 


Les activités entreprises dans le cadre du présent projet sont de diverses natures, et visent l’atteinte des résultats planifiés. Il convient de rappeler que le projet a visé 4 principaux résultats, comme indiqué ci-dessous :
	Résultat 1: La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée

	Produit 1.1 : Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place

	
	Produit 1.2 : Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de l’inclusion des femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord de paix et sur l’état sécuritaire

	
	Produit 1.3 : Le système de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la R1325 est renforcé 

	Résultat 2 : La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des femmes affectées par le conflit
	Produit 2.1 : Les femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire. 

	
	Produit 2.2 : Une campagne continue sur le rôle des femmes dans le processus de paix et sécurité est organisée à travers les médias communautaires.

	Résultat 3: Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation prennent en compte les priorités des femmes et l’inclusion sociale.
	Produit 3.1 : Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des femmes ex combattantes et associées aux combattants

	
	Produit 3.2 : La participation des femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation.

	
	Produit 3.3 : Les autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit.

	Résultat 4: Les survivantes de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement pour protection de leur droit et leur réhabilitation
	Produit 4.1 : Le système judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre

	
	Produit 4.2 : L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré



Fonctions/ Principaux résultats attendus de l’évaluation
La présente évaluation finale, est la suite logique du calendrier d’exécution du projet. Elle doit permettre à ONU Femmes, UNFPA, la MINUSMA et leurs partenaires, d’apprendre de la mise en œuvre, et sur les résultats obtenus. Le projet étant mis en œuvre depuis 2016, l’évaluation finale permettra d’estimer le niveau d’atteinte des indicateurs conformément aux produits et aux résultats attendus. Aussi, elle permettra d’éclairer l’équipe de mise en œuvre sur les progrès vers les objectifs planifiés d’une part, et d’autre part sur les décisions idoines pour une consolidation des acquis et l’exécution de projets futurs de même nature. Elle sera conduite par un Cabinet ou un Bureau d’évaluation, qui fournira un rapport d’évaluation dont le contenu sera partagé avec toutes les parties prenantes.
La Cabinet est le premier responsable de la bonne conduite de l’évaluation.

But et utilisation de l'évaluation et questions clés de l'évaluation  
But 
Il s’agit de l’évaluation finale du projet conjoint « De victimes à actrices de la paix : Renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale » financé par le PBF (GPI3), à entreprendre en accord avec les entités partenaires de l’ONU (ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA). L’évaluation couvrira la période d’octobre 2016 au 20 octobre 2018. 
De manière spécifique, les trois principaux objectifs de l'évaluation sont les suivants : 
Etablir un bilan final du projet, en vue d’identifier les points forts et les points faibles de l’intervention,
Faire l’état des résultats atteints et leurs contributions à la réalisation des objectifs de développement du Mali, 
Dégager les mesures éventuelles à prendre pour assurer une pérennisation des actions. 

Les structures auxquelles l’évaluation est destinée 
Les principales structures auxquelles est destinée l’évaluation sont :
· Les partenaires du gouvernement : Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF), le Ministère de la Justice, Ministère de la sécurité, la Commission Vérité Justice et Réconciliation (CVJR).
· Les partenaires directs de mise en œuvre : GREFFA, AJM, WILDAF, SINISANUMAN, IMC, CAFO, REPSFECO, REFAMP, APDF, URTEL, WANEP, CRADE.
· Les bénéficiaires et les acteurs clés dépendamment des activités réalisées.
· Les entités des Nations Unies : ONU Femmes, UNFPA Mali, MINUSMA. 

Usage 
Les leçons apprises et les informations relatives aux résultats du Projet et de son impact sur les femmes et les jeunes filles apporteront une contribution aux domaines prioritaires de la future programmation, notamment l’élaboration des nouveaux programmes de protection, justice et consolidation de la paix. 
Les conclusions et recommandations de l’évaluation seront utilisées par ONU Femmes, UNFPA et la MINUSMA pour affiner leurs approches en matière de genre, justice et sécurité dans le processus de consolidation de la paix, particulièrement au Nord et au centre du Mali. 
Un produit de connaissance synthétisé s'appuyant sur les leçons apprises, sur le processus et la gestion du programme fournira des recommandations pour une planification, une gestion, un suivi et une évaluation efficaces pour les futurs programmes. Ce produit de connaissance sera partagé avec les principales parties prenantes, les partenaires et le bailleur de fonds. 
Les informations générées par l'évaluation seront utilisées par différentes parties prenantes pour :
· Contribuer à l'élaboration de stratégies efficaces pour améliorer la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord de paix.
· Améliorer la mise en œuvre des normes et standards en matière de paix et sécurité dans le processus de paix au Mali.
· Contribuer à la prise en compte de la perspective genre dans les mécanismes de paix, cela inclut la représentation des femmes. 
· Améliorer l’accès des victimes de violences liées au conflit à une assistance holistique en assurant leurs droits.

Objectifs, critères et questions clés de l’évaluation  
L’évaluation devrait : 
· Présenter une méthodologie afin de documenter les meilleures pratiques11, analyser les défis et les faiblesses pour éclairer les actions futures en ce qui concerne la participation des femmes dans la construction de paix ;
· Evaluer l’efficacité et l’efficience organisationnelle dans la mise en œuvre afin de progresser vers une prise en compte de la perspective genre dans les mécanismes de paix ;  
· Identifier et valider les actions innovatrices en faveur de la participation et la représentation des femmes dans la construction de paix ; 
· Fournir des recommandations réalisables en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord pour la paix, la R1325 et autres instruments sur femmes, paix et sécurité. 
· L'évaluation appliquera les critères d'évaluation du CAD / OCDE : pertinence, efficacité, efficience, impact (dans une certaine mesure), durabilité et droits de l'homme et égalité des genres. 

Critères et questions de l’évaluation  
L'évaluation cherchera à répondre aux questions et sous-questions clés suivantes :

1. Pertinence
La pertinence du projet repose sur la mesure selon laquelle les objectifs envisagés par le projet sont en adéquation avec les problèmes identifiés, les besoins réels et priorités des groupes cibles et bénéficiaires en tenant compte de l’évolution du contexte politique, économique, social, environnemental et institutionnel. A cet effet les questions suivantes sous-tendent cette analyse :
· Dans quelle mesure l’appui apporté par le projet était-il (i) adapté aux besoins des populations cibles concernées ?  (ii) Quelle était la qualité de la réponse ? (Rapidité et pertinence de la réponse, équilibre entre humanitaire (court terme) et objectifs de développement (moyen et long terme)
· Est-ce que le choix des activités du projet est lié aux problèmes de genre identifiés dans le contexte programmatique de ce projet ?
· Est-ce que les cibles identifiées sont les plus pertinentes ? 
· Les besoins et les problèmes identifiés au départ sont-ils restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet ou ont-ils connu une évolution ? En cas d’évolution de ces derniers, quelle a été la capacité de réactivité du projet face aux changements et l’émergence d’autres besoins et priorités ? 
· Les activités et les résultats du projet sont – ils compatibles avec les objectifs nationaux et la réalisation de ces objectifs ?
· La définition du but et des résultats est-elle clairement articulée ?
· Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de la campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix ?

2. Efficacité
Le critère d’efficacité établit une comparaison entre les objectifs fixés au départ et les résultats atteints. L’intérêt étant de mesurer les écarts et de pouvoir les analyser. A ce titre, les points suivants sont à investiguer :
· Quels résultats le projet a-t-il permis de réaliser ; Quelles sont les valeurs actuelles des indicateurs de produit du projet ?
· L’accord de partenariat et la coopération avec les autres organisations du système des Nations unies pour réaliser conjointement les objectifs du projet a-t-il facilité l’atteinte des résultats ? a-t-il occasionné des obstacles ? le système de planification, suivi et rapportage a-t-il fonctionné et contribué à la prise de décision appliquées ?
· Des résultats satisfaisants ont-ils été atteints par rapport aux objectifs fixés ?  Quelles sont les causes de la réalisation et de la non réalisation des résultats escomptés ?
· Dans quelle mesure les changements ou les progrès réalisés peuvent-ils être attribués au projet ?
· Dans quelles mesures les ressources et les risques ont-ils été gérés pour atteindre les résultats ?
· Un système de gestion axé sur les résultats (GAR) a-t-il été établi et mis en œuvre en lien avec le système de (GAR) ?
· Quelles sont les retombées de l'intervention - prévues et imprévues, positives et négatives - y compris les effets sociaux, économiques, environnementaux ?
· Quels progrès peut-on mettre en évidence dans l’accompagnement de la prise en charge des survivants des violences liées au conflit ? Quelle est la perception des femmes de la prestation de ces services ? 

3. Efficience
L’efficience concerne la manière dont les ressources / intrants (fonds, expertise, temps, etc.) sont converties de façon économe en résultats. C’est un terme économique qui signifie que le projet utilise les ressources les moins coûteuses possibles afin d'atteindre les résultats souhaités. Cela nécessite généralement de comparer des approches alternatives pour atteindre les mêmes résultats et de voir si le processus le plus efficace a été adopté. 
· Dans quelle mesure les mécanismes d'intervention (instruments de financement, cadre réglementaire administratif, personnel, calendrier et procédures) ont-ils favorisé ou entravé la réalisation des résultats du projet ? 
· Les résultats obtenus sont-ils à la hauteur des montants et autres moyens engagés (fonds, compétences, temps …) ?  Le projet a-t-il réalisé systématiquement les économies d’échelles possibles ?   
· Quels mécanismes ont-ils été utilisés par les partenaires de mise en œuvre pour la synergie de leurs actions ? Dans quelle mesure ces mécanismes ont-ils produit des impacts croisés ?  
· Le projet a-t-il utilisé les ressources (financière, humaine, technique) de la manière la plus économe possible pour atteindre ses objectifs ?
· Le projet a-t-il été mis en œuvre de la manière la plus optimale par rapport aux alternatives ?
· Les mécanismes de coordination mis en place pour la mise en œuvre du projet ont-ils permis de promouvoir l'utilisation efficace des ressources financières et humaines ? 
· Quelles peuvent être les propositions de stratégies plus efficaces pour une utilisation optimale des ressources ?

4. La durabilité 
Les initiatives de développement (projets/programmes) visent à transférer aux communautés des acquis, des capacités et des attitudes. Les bénéficiaires sont donc appelés à poursuivre la pérennisation des acquis à travers des actions individuelles. Pour cela, il s’agira de répertorier tout ce qui a été fait dans le sens de la continuité du projet à la fin du financement. 
· Dans quelle mesure est-il possible de procéder à un passage à l’échelle des stratégies et résultats du projet ? 
· Quelle est la probabilité que les avantages du projet soient maintenus sur le long terme après que le projet soit terminé.
· A quel point le plan d’action sur les VBG au sein de la justice et la police ail été mis en œuvre ? 
· Quelles actions de suivi ont été menées et quels résultats d’étape peut-on retenir pour l’aboutissement de la proposition de loi sur les VBG ? 
· Quels sont les principaux résultats de la stratégie de plaidoyer sur l’institutionnalisation de la réponse multisectorielle dans la prise en charge des survivantes de VBG au Mali ?  

5. Impact 
Effets à long terme positifs et négatifs, primaires et secondaires produit par le projet directement ou indirectement. (L’évaluation ne sera pas en mesure d’évaluer pleinement l’impact du projet  compte tenu de sa durée). Mais elle répondra aux questions suivantes, qui permettront d’identifier les effets immédiats du projet, qui détermineront l’impact sur le long terme  
Quels sont les effets intentionnels et non intentionnels, positifs et négatifs pendant la durée du projet, particulièrement sur les femmes et les jeunes filles 
Le projet a-t-il contribué à un changement de perception des groupes armés et les autorités sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ? 
La liste des questions n’est pas exhaustive. L’évaluateur pourra engager des discussions avec les parties prenantes et envisager d’ajouter d’autres critères d’évaluation relatifs à la valeur ajoutée du programme, au partenariat, à l’innovation, à la flexibilité, etc. et/ou revoir la liste des questions clés ci-dessus définies. 
Sur la base de ces consultations, l'évaluateur(e) élaborera une matrice d'évaluation qui comprendra les questions-clés, les critères d'évaluation, les indicateurs, les sources d'information à utiliser ainsi que les moyens de contre-référence. 
  6. Egalité des Sexes et Droit de l’Homme 
Ce critère est un principe général, mettant l’accent sur la coordination, la cohérence et la responsabilité en matière d'égalité des sexes et d'autonomisation des femmes. Il permet l’examen de la conception, la mise en œuvre de l'intervention, et l'évaluation des résultats de l'intégration de la perspective des droits de l'homme et l'égalité des sexes.
· La composition de l’équipe de gestion du programme a-t-elle tenu compte de l’équilibre de genre ?
· Les rapports de suivi du projet montrent-ils clairement les résultats spécifiques sur les femmes et les hommes ?
· Quels ont été les principaux progrès à faveur d’une plus grande participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord d paix ? 
· Est -ce que les mécanismes issus de l’Accord de paix, sont-ils intégrés le genre dans leurs programmes, projets et autres initiatives ? Comment ? 
· Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la mise en œuvre de la R1325 ? 
· Quelles ont été les principales initiatives menées par les qui ont été formées dans le cadre du projet sur l’agenda femmes, paix et sécurité ? 
· Dans quelle mesure le projet a permis une prise en compte du genre par les différentes Commissions ?
· Quelles ont été les principales réalisations des comités de vielle et d’alerte ?
· Quel a été le rôle des femmes affectées par le conflit dans les initiatives de cohésion sociale et de réconciliation communautaire ?
· De quelle manière le projet a-t-il contribué à une prise en compte des priorités des femmes dans les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix ? 
· De quelle manière les femmes ont participé dans le processus de justice transitionnelle ? 
· De quelle manière les autorités intérimaires ont intégré les besoins et intérêts des femmes dans les plans de relance (à calculer en pourcentage) ?  

Les questions proposées ne sont qu'indicatives. L'évaluateur sélectionné pourra affiner ces interrogations en étroite consultation avec les principales parties prenantes pour que des réponses appropriées soient apportées à des questions-clés en matière d’évaluation. Sur la base de ces consultations, l'équipe d'évaluation élaborera une matrice d'évaluation qui comprendra les questions-clés, les critères d'évaluation, les indicateurs, les sources d'information à utiliser ainsi que les moyens de contre-référence.
Compte tenu des conclusions de l'évaluation dans les domaines susmentionnés, l'évaluation devrait fournir des recommandations spécifiques sur les domaines prioritaires à prendre en compte dans les actions futures concernant la participation des femmes dans le processus de paix au Mali, notamment les interventions nécessitant un soutien continu, les interventions réussies d'expansion et les recommandations sur les priorités, les interventions pour maximiser l'impact. En outre, l'évaluation devrait définir des recommandations pour améliorer la gestion du projet et maximiser l'appropriation par les partenaires nationaux et identifier les enseignements tirés pour la mise en œuvre et la gestion du programme.

7. Principales leçons apprises :
· Quelles sont les principales leçons apprises du programme – qu’est-ce qui a marché, qu’est-ce qui n’a pas marché et pourquoi ?
· Quels sont les principaux facteurs qui ont influencé l’atteinte ou la non-atteinte des résultats escomptés? Quels sont les éléments de succès ou d’échec ?

Etendue et limite de l’évaluation
[bookmark: _Hlk524783269][bookmark: _Hlk510774038]La taille du projet à évaluer :
Tableau 2: Champs d'application de l'évaluation
	Champs d’application
	femmes, paix et sécurité  / Violences basées sur le genre

	Moment (ou en est le projet)
	Après la fin du projet : janvier 2018 – avril 2018 

	Calendrier considéré 
	Voir O. Calendrier de l’évaluation 

	Couverture géographique 
	Gao / Ménaka, Tombouctou/ Taoudéni, Mopti, Kidal et Bamako

	Champ thématique 
	Participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix // femmes et construction de paix ;  
La mise en œuvre de la résolution 1325 ; 
L’intégration du genre dans la justice transitionnelle, la Réforme au Secteur de la Sécurité et le Désarmement, Démobilisation et Réinsertion ; 
Violences liées au conflit.  

	Champ programmatique
	Femmes, paix et sécurité  / Violences basées sur le genre 

	Limites (connues)
	La situation sécuritaire dans les zones d’intervention pourrait limiter l’accès à la population ciblé par l’évaluation. 

	Supervision de l’évaluation 
	Chargé de suivi et évaluation (ONU Femmes)  / Coordinatrice Femmes, paix et Sécurité (ONU Femmes) / Coordinatrice du projet (ONU Femmes)


Tous les volets du projet mis en œuvre sont concernés par la présente évaluation. Il s’agit notamment des volets (résultats visés) portant sur : 
1. La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord de paix ;
2. Le rôle des femmes dans la cohésion sociale et la réconciliation ; 
3. [bookmark: _Hlk510774193]La prise en compte des priorités des femmes par les mécanismes de mise en œuvre de l’accord pour la paix ; 
4. L’accès des femmes survivantes de VBG aux services de prise en charge. 

Couverture géographique : 
Les zones couvertes par le projet sont : Gao / Ménaka, Tombouctou/ Taoudéni, Mopti, Kidal et Bamako.  Le Cabinet utilisera les méthodes pertinentes pour proposer un échantillonnage représentatif et pour cerner les aspects du projet mis en œuvre dans les zones non accessibles en raison de l’insécurité.
Indicateur de performance de l’évaluation UN SWAP
Le rapport d’évaluation doit respecter le UN SWAP Evaluation Performance Indicator[footnoteRef:5] et être en accord avec les critères de qualité d’évaluation suivants : (http://www.uneval.org/document/detail/1452) [5:  	Voir : www.uneval.org/document/download/2148] 

L’égalité des genres et l’autonomisation des femmes (EGAM) est intégrée dans la portée de l’analyse de l’évaluation et les indicateurs de l’évaluation sont définis de manière à s’assurer que les données nécessaires pour EGAM seront collectées.
EGAM est intégré dans les critères d’évaluation et des questions d’évaluation axées sur comment EGAM a été intégré dans la conception, la planification et la mise en œuvre de l’intervention et les résultats obtenus sont inclues. 
Une méthodologie, des méthodes et instruments de collecte des données, et des techniques d’analyse des données tenant compte de l’approche genre sont sélectionnées.
Les résultats de l’évaluation, les conclusions et les recommandations reflètent une analyse axée sur le genre.

Méthodologie 
La méthodologie utilisée dans le cadre de la présente évaluation sera mixte (quantitative et qualitative) avec un processus participatif et les questionnaires, procédé de collecte de données, seront annexés au rapport final. Elle adoptera les méthodes d’une évaluation axée sur le genre. 
De manière explicite, l’évaluation sera menée en conformité avec les lignes directrices d'évaluation d’ONU Femmes et les normes du Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation (GNUE), en particulier celles qui prescrivent l’intégration de la perspective des droits de l'homme et de l'égalité des sexes dans l’approche et le processus de l’évaluation. Le Cabinet/Consultant utilisera des méthodes d’évaluation appropriées pour répondre aux questions d'évaluation proposées : Revue littéraire, interview (recensement de la liste des points focaux), visite terrain. Le processus d’évaluation sera pleinement participatif de la phase de planification jusqu’à l'étape du rapport final. 
La méthodologie sera présentée pour approbation au Gestionnaire des tâches de l'évaluation et au Groupe de référence avant le début de la phase de terrain.
L'évaluation sera menée conformément aux directives d'évaluation de l'ONU Femmes, aux Normes de l'UNEG (United Nation évaluation Group) et au Code de conduite des évaluations des Nations Unies 
Plus particulièrement, le Bureau d'évaluation indépendant (IEO) d’ONU Femmes a un plan d'action à l'échelle du système des Nations Unies sur l'égalité du genre et l'autonomisation des femmes, ou l'entité déclarante de l'UN-SWAP(United Nations System-Wide Action Plan on Gender Equality and the Empowerment of Women) et le consultant prendra en considération que toute l'évaluation dans ONU Femmes est évaluée chaque année par rapport à l'UN-SWAP Indicateur de performance d'évaluation et son tableau de bord connexe.           
Conformément à ce qui précède, l'équipe d'évaluation sera soumise à la notation de qualité SWAP de l'ONU et doit démontrer l'intégration de genre dans le processus d'évaluation et le rapport. C'est l'un des éléments par lesquels cette évaluation sera examinée par une équipe de méta-évaluateurs externes, en utilisant les critères UN-SWAP. L'indicateur de performance d'évaluation [Guide technique et tableau de bord du PEV SWAP EPAP] permet d'apprécier dans quelle mesure le rapport d'évaluation satisfait aux critères suivants :
 Le Genre est intégré dans la portée de l'évaluation de l'analyse et les indicateurs d'évaluation sont conçus de manière à garantir la collecte des données liées à GEWE.
 Le Genre est intégré dans les critères d'évaluation et des questions d'évaluation incluent spécifiquement la manière dont le Genre a été intégré dans la conception, la planification, la mise en œuvre de l'intervention et les résultats obtenus ;
 Une méthodologie, des méthodes et des outils répondant au genre, et les techniques d'analyse de données sont sélectionnées.
Conclusions : les conclusions et les recommandations de l'évaluation reflètent une analyse comparative entre les sexes.

Gestion des participations et des évaluations des parties prenantes
L'évaluation des projets finaux est conçue pour être sensible au genre et doit donc se concentrer sur la transformation du pouvoir et de la participation des femmes, des groupes de femmes et des réseaux de femmes dans le processus d'évaluation ainsi que sur la participation des hommes et des femmes à l'égalité des sexes.
L'évaluation sera un processus consultatif, inclusif et participatif avec une forte composante d'apprentissage et d'autonomisation et assurera la participation des femmes et des OSC représentant différents groupes de femmes de diverses régions du Mali. Une attention particulière sera accordée à la représentativité de tous les groupes vulnérables et, en particulier, à projeter des groupes ciblés de femmes, y compris les femmes dans la consolidation de la paix et d'autres réseaux de femmes qui sont des bénéficiaires de projets directs ou indirects.
L’évaluation répond au principe du « no one left behind » « Ne laisser personne de côté signifie mettre au premier plan la dignité des êtres humains et donner la priorité aux progrès à accomplir en faveur des communautés les plus marginalisées, notamment les femmes et les filles »[footnoteRef:6].  [6:  	URL : http://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2017/fge-leaving-no-one-behind-in-action-2017-fr.pdf?la=en&vs=5012, consulté le 6 septembre de 2018. 
] 

L'évaluation sera axée sur les droits de l'Homme et le genre et un groupe de référence d'évaluation (GRE) sera constitué.

Rédaction du rapport d’évaluation
L’équipe d’évaluation s’assurera que le rapport d’évaluation est entièrement analytique. Ainsi, au-delà de la description des données collectées, le Cabinet/Consultant fera ressortir : 
Des points d’analyse fondés sur des dimensions culturelles, sociétales, organisationnelles, structurelles et techniques qui pourront expliquer les résultats, déclarations ou attitudes ;
La corrélation entre les volets du projet qui pourrait expliquer certains résultats ;
D’autres contributions qui ne sont pas liées directement au projet.
Dans un objectif de transparence, il faut signaler que la méthodologie de cette évaluation finale sera conçue de manière à couvrir tous les volets du projet. De nature participative, elle impliquera toutes les parties prenantes du projet et portera sur tous les volets du projet.
Avec des outils conçus pour collecter des données qualitatives et quantitatives, l’équipe de l’évaluation sillonnera toutes les zones retenues ayant bénéficié du projet, y compris celles abritant, les unités de prise en charge holistique, les cliniques juridiques, les centres d’hébergement. 

Processus de l’évaluation et calendrier
Rapport de conception initial
L'évaluateur proposera une méthodologie avec une matrice de l’évaluation et des instruments de collecte de données et un plan d'évaluation dans le cadre du rapport de conception initial.  Ce dernier précisera la part qui revient à la revue documentaire, à l’observation, aux entrevues et discussions de groupe, sans oublier la participation des parties prenantes concernées. Un plan de travail et un calendrier de mise en œuvre seront également inclus dans le rapport. 

Présentation des conclusions préliminaires et le pré-rapport
L'évaluateur animera une séance de présentation des résultats préliminaires suivi de la production et la mise à disposition de la première mouture de rapport complet d'évaluation comprenant des recommandations énumérées selon un ordre de priorité.  Tout en faisant référence à la méthodologie, à la démarche de collecte et d’analyse de données (processus en cours ou description de l’acquisition de ceux-ci). Ce rapport sera soumis pour examen et commentaires au gestionnaire de l’évaluation qui en discutera avec le Groupe de Gestion de l’Évaluation. Le rapport provisoire sera soumis transmis au Groupe de référence sauf s’il estime que ce rapport ne remplit pas les conditions d’intelligibilité minimales. 
En un deuxième temps, la version améliorée du rapport d’évaluation sera soumise au Comité de Direction de l’Évaluation pour une période de huit jours ouvrables au-delà de laquelle le Consultant pourra rédiger la version finale du rapport d’évaluation. 

Le Rapport final d'évaluation
 Le rapport d'évaluation sera réputé final lorsqu’il aura pris en compte tous les commentaires reçus du Groupe de Référence et du Comité de Direction et sera rédigé en langue française. Ce rapport achevé sera soumis au Groupe de référence et au Comité de Direction.

Atelier de dissémination du rapport
Un atelier sera organisé avec tous les acteurs du projet en vue de présenter les résultats de l’évaluation.  
Les rapports (rapport provisoire et rapport final) seront transmis à l’équipe de supervision de l’évaluation basée à ONU Femmes qui transmettra aux autres points focaux du groupe de référence.  Les rapports devraient être accompagnés par les annexes tel que suit : 
· Les termes de référence de l’évaluation ; 
· Les outils de collecte des données (guides d’entretien) ;
· Une liste de réunions/consultations auxquelles le cabinet a assisté ; 
· Une liste de personnes ou organisations avec lesquelles le cabinet s’est entretenu ;
· Une bibliographie des sources d’information utilisées ;  
· Toute autre information que le consultant jugera utile pourra aussi être ajoutée.

Sources information disponibles
Dans le cadre de sa mission le Cabinet/Consultant retenu, aura accès aux sources d’information ci-dessous :
· Le document de projet soumis aux bailleurs de fond pour financement ;
· Les rapports d’étape des partenaires de mis en œuvre ;
· La note stratégique d’ONU Femmes ;
· Les contrats avec les différents partenaires ;
· Le rapport de synthèse des rapports des partenaires de mise en œuvre ;
· Les orientations du chargé de projet ;
· Les orientations de la conseillère au projet ;
· Les orientations du chargé des évaluations au niveau du bureau régional ;
· Les orientations du chargé de Suivi Évaluation. 
Au besoin, l’équipe de l’évaluation pourra rencontrer les différents partenaires de mise en œuvre ;
NB : La liste des sources d'informations recueillies sera annexée au rapport (les annexes sont signalés plus haut).

Administration du processus d’évaluation
Le processus d'évaluation sera dirigé par le Comité de Gestion de l'Évaluation qui fournit l’orientation globale et les conseils relatifs à la conduite de l'évaluation. Le Gestionnaire des tâches de l'évaluation sera responsable de la supervision quotidienne de l'évaluation pour la production d’un rapport de bonne qualité et en vue de minimiser les risques éventuels, qui pourraient survenir au cours du processus d'évaluation.
Le Cabinet/Consultant chargé de la présente évaluation rendra compte directement au gestionnaire des tâches d'évaluation (Chargé de Suivi évaluation de ONU Femmes). Les aspects logistiques de l'évaluation (espace de bureau, soutien administratif et de secrétariat, télécommunications, photocopies de la documentation, voyages, …) ainsi que la conception et la diffusion des outils de collecte de données seront sous la responsabilité de l’évaluateur. 
ONU Femmes prendra en charge directement l’organisation des différents ateliers envisagés au cours du processus d’évaluation (validation, vulgarisation …).
	Structure Organisationnelle 
	Fonction
	Membres

	Comité de Direction de l'Évaluation
	Approuve l’initiation de l’évaluation, ses Termes de Référence et la dissémination de ses conclusions
Émet une réponse administrative à la suite des recommandations du rapport d’évaluation
	Représentant Résident- ONU Femmes ;
Conseillère aux programmes ;
peace and Security coordinator

	Comité de Gestion de l'Évaluation
	Gère la sélection des consultants, les arrangements contractuels ainsi que les paiements
Garantit l'indépendance de l’évaluation 
Assure la diffusion des conclusions et recommandations
	Chargé Suivi Evaluation ;
(ONU Femmes Mali)
Spécialiste en Évaluation (Bureau Régional);
Chargée de Programme VBG
Chargée de programme paix et sécurité

	Groupe de référence 
Organe consultatif
	Passe en revue le cahier des charges de l’évaluation 
Émet des avis techniques à des étapes-clés de l’évaluation (rapport de conception initial, première version du rapport d’évaluation,)
Sera invité à appuyer la diffusion du rapport final de l’évaluation, en particulier les conclusions et recommandations 
	Personne ressource (chercheur, société civile, autre structure de recherche)
Chargée de programme VBG
Chargée de programme Paix et sécurité



Le GRE fait partie intégrante de la structure de gestion de l'évaluation et est constitué pour faciliter la participation des parties prenantes concernées à la conception et à la portée de l'évaluation afin de faciliter la sensibilisation aux différents besoins d'information afin d'assurer la qualité tout au long du processus et d’être la clé dans la diffusion des résultats de l'évaluation.
Le GRE sera engagé tout au long du processus et sera composé d'acteurs gouvernementaux et locaux concernés et de représentants d'organisations de la société civile. Le GRE examinera le projet de rapport d'évaluation et fournira des commentaires substantiels pour assurer la qualité et l'intégralité du rapport et participera à la réunion de validation du rapport d'évaluation final.
Le gestionnaire de l’évaluation sera responsable de la gestion quotidienne de l'évaluation. Le processus d'évaluation sera appuyé par le Spécialiste régional de l'évaluation de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique centrale.
La coordination sur le terrain, y compris le soutien logistique, relèvera de l'équipe des projets PBF du Mali, y compris le recrutement des enquêteurs.
Dans les six semaines qui suivent l'achèvement de l'évaluation, ONU Femmes a la responsabilité de préparer une réponse de la direction qui aborde les résultats et les recommandations afin d'assurer l'apprentissage futur et d'informer la mise en œuvre des projets pertinents. 








Déliverables 
	Deliverable 
	Timeframe 

	Rapport de conception initial
Préparation du rapport préliminaire de démarrage : Revue documentaire, rapport de démarrage préliminaire, guides d’entretien.
Préparation collecte de données : finalisation des outils et rendez-vous ; intégration des observations sur le rapport de démarrage
Collecte/analyse de données : Visites de terrain, interviews, etc…  
	7 Janvier 2018 – 22 Février 

	Rapport provisoire 
Préparation du rapport provisoire des constatations préliminaires.
Meeting de briefing sur les constatations préliminaires.
Revue du rapport provisoire. 
	25 Février – 21 Mars 

	Rapport final
Réception du draft de rapport final.
Revue du draft de rapport final (GR) (UNW RO-MLI CO) et notification d’approbation ou demande d’amendements.
Atelier de revue du rapport final. 
Finalisation et dépôt du rapport final.
	22 Mars – 5 Avril 



Valeurs / Principes 
Intégrité : Faire preuve d’intégrité dans la défense et la promotion des valeurs dans les actions et les décisions, en lien avec le Code Conduite des Nations Unies. 
Sensibilité culturelle/Valorisation de la diversité : Faire montre de son appréciation de la nature multiculturelle de l’organisation et de la diversité culturelle du personnel. Avoir une vue internationale, apprécier les différences de valeurs et apprendre de la diversité culturelle.

Compétences 
Compétences de base :
Communiquer l’information et les idées :
Faciliter et encourager la communication ouverte au sein de l’équipe (communiquer efficacement).
Gestion des conflits / Négocier et résoudre les désaccords
Partage de la connaissance / Apprentissage continue 
Partage de la connaissance dans l’organisation et promouvoir une culture de partage de la connaissance 
Compétences fonctionnelles :
Le consultant doit avoir des compétences variées, de manière à être autonome et à pouvoir suivre la dynamique amorcée par l’équipe d’ONU Femmes.
Code d’éthique et de conduite 
ONU Femmes a élaboré un formulaire d’entente entre les consultants en évaluation, pour les évaluateurs qui doivent être signés dans le cadre du processus de passation des marchés, qui est basé sur les lignes directrices éthiques GNUE et un code de conduite. Ces documents seront annexés au contrat. Les lignes directrices du GNUE notent l'importance de la conduite éthique pour les raisons suivantes :
L'utilisation responsable du pouvoir : Tous ceux qui sont engagés dans les processus d'évaluation sont chargés de veiller à la bonne réalisation de l'évaluation.
Assurer la crédibilité : Avec une évaluation équitable, impartiale et complète, les parties prenantes sont plus susceptibles d'avoir foi dans les résultats d'une évaluation et de prendre note des recommandations.
L'utilisation responsable des ressources : La conduite conforme à l’éthique durant l'évaluation augmente la crédibilité de l'évaluation et donc la probabilité que l'investissement dans l'évaluation se traduise par une amélioration des résultats.
Les évaluateurs sont tenus de fournir un plan détaillé sur la façon dont les principes suivants seront assurés tout au long de l'évaluation (voir GNUE orientation éthique pour les descriptions): 1) Le respect de la dignité et de la diversité; 2) Le droit à l'autodétermination; 3) Une représentation équitable; 4) Le respect des codes pour les groupes vulnérables (par exemple, l'éthique de la recherche impliquant des jeunes enfants ou des groupes vulnérables); 5) Réparation; 6) La confidentialité; et 7) L'évitement de dommages.
Des garanties spécifiques doivent être mises en place pour protéger la sécurité (physique et psychologique) des répondants et ceux qui collectent les données. Ceux-ci devraient inclure:
Un plan est en place pour protéger les droits du défendeur, y compris la vie privée et la confidentialité
L'intervieweur ou collecteur de données est formé dans la collecte des informations sensibles, et si le sujet de l'évaluation se concentre sur la violence contre les femmes, ils devraient avoir une expérience préalable dans ce domaine
Les outils de collecte de données sont conçus d'une manière qui soit culturellement appropriée et ne créent pas de problèmes aux répondants
Les visites de collecte de données sont organisées au temps et lieu appropriés de manière à minimiser les risques pour les répondants
L'intervieweur ou collecteur de données est en mesure de fournir des informations sur la façon dont les individus en situation de risque peuvent demander un soutien.
La valeur ajoutée de l’évaluation est son évaluation impartiale et systématique du programme ou de l'intervention. Comme pour les autres étapes de l'évaluation, l'implication des parties prenantes ne doit pas interférer avec l'impartialité de l'évaluation.
L'évaluateur (s) prend la décision finale sur les constatations, conclusions et recommandations du rapport d'évaluation et l'évaluateur doit être protégé des pressions pour modifier les informations dans le rapport.
En outre, si l'évaluateur (s) identifie les problèmes d'actes répréhensibles, de fraude ou autre comportement contraire à l'éthique, les procédures de l'ONU Femmes doivent être suivies et la confidentialité maintenue. Le cadre juridique de l'ONU Femmes chargé de résoudre le problème de non-conformité avec les normes de conduite des Nations Unies, et d'accompagner les politiques de protection contre les représailles et interdisant le harcèlement et l'abus de pouvoir, de fournir un cadre cohérent visant à créer et à maintenir un environnement de travail harmonieux, veiller à ce que les membres du personnel ne s se livrent pas  à tout acte répréhensible et que toutes les allégations d'actes répréhensibles soient signalées sans délai, une enquête et des mesures appropriées prises pour parvenir à la responsabilisation. Le cadre juridique de l’ONU Femmes chargé d’assurer la conformité avec les normes de conduite des Nations Unies définit la faute et les mécanismes au sein de l'ONU Femmes pour signaler et enquêter sur elle. Plus d'informations peuvent être fournies par l'ONU Femmes, si nécessaire.

Cadre de résultats du projet
	Cadre de résultats du projet

	Résultats 
	Produits 
	Indicateurs 

	R1.La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée 

	
	Indicateur de résultat 1 a : % de représentation des femmes dans les mécanismes de paix restant à être mis en place (niveau décentralisé) 
Niveau de référence : 1% 
Cible : 25% 

	
	
	Indicateur de résultat 1 b 
Niveau de mise en œuvre du PANR1325 
Niveau de référence : très faible 
Cible : 70% des activités du plan 

	
	
	Indicateur de résultat 1 C 
Nombre des membres dans les commissions à établir 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 25% 

	
	Produit 1.1 
Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de Femmes et acteurs du processus de paix est mis en place 
	Indicateur de résultat 1.1.1 Nombre de Femmes expertes dans le domaine de Femmes, paix et sécurité au Mali 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 40 

	
	
	Indicateur de résultat 1.1.2 % des membres des commissions favorables à la participation des Femmes 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 60% 

	
	
	Indicateur de résultat 1.1.3 
% de Femmes participantes à la conférence d’entente nationale 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 30% 

	
	Produit 1.2 
Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de l’inclusion des Femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord et dans les politiques visant à la reconstruction sociale et économique du pays 
	Indicateur de résultat 1.2.1 : Nombre d’initiatives d’alerte conduites par le groupe de veille 
Niveau de référence : 0 
Cible : 10 

	
	
	Indicateur de résultat 1.2.2 : % des requêtes exprimées par le groupe de veille qui sont tenus en considération par les acteurs 
Niveau de référence : 0 
Cible : 50% 

	
	Produit 1.3 
La Résolution 1325 est connue et appliquée dans les actions de consolidation de la paix au Mali 
	Indicateur de résultat 1.3.1 : Niveau de connaissance de l’agenda femmes paix et sécurité 
Niveau de référence : N/A 
Cible : Satisfaisant 

	
	
		Indicateur de résultat 1.3.2 : 
: Niveau d’opérationnalité de la coordination de la mise en œuvre de 
	Sondage auprès des acteurs et des organisations de la 




	Description du résultat 2 : 
La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des femmes affectées par le conflit 
	
	Indicateur de résultat 2 a : % de la population des communes ciblées attestant que la cohésion sociale s’est améliorée 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 60% 

	
	
	Indicateur de résultat 2 b : % de la population affirmant que les femmes ont joué un rôle significatif dans la réconciliation 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 60% 

	
	Produit 2.1 Les femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire 

	Indicateur de résultat 2.1.1 : % des communes d’intervention ayant organisé des causeries débat sur la réconciliation et la consolidation de la paix 
Niveau de référence : Toutes les communes de Gao 
Cible : Toutes les communes de Tombouctou et Taoudéni 

	
	
		Indicateur de résultat 2.1.2 Nombre de rencontres communautaires organisées sous le leadership des femmes actrices de paix dans les 
	Rapports d’activités / Mini-sondage auprès des femmes leaders 




	
	Produit 2.2 Une Campagne continue sur le rôle des femmes dans le processus de paix et sécurité est organisée à travers les médias communautaires 

	Indicateur de résultat 2.2.1 : Nombre de radios communautaire ayant des émissions dédiées à la réconciliation 
Niveau de référence : 0 
Cible : 10 

	
	
	Indicateur de résultat 2.2.2 : % des communes des régions de couverture du projet avec des Femmes actrices de paix formées et conduisant des initiatives de paix 
Niveau de référence: 0 
Cible : 80 

	Description du résultat 3 : 
Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation prennent en compte les priorités des femmes et l’inclusion sociale. 
	
	Indicateur de résultat 2 a : Nombre de mécanismes de paix ayant des dispositions relatives au genre (textes, points focaux) 
Niveau de référence : 1 (CVJR) 
Cible : 4 (DDR, CVJR, autorités intérimaires, RSS) 

	
	
	Indicateur de résultat 2 b : Niveau de prise en compte des besoins des femmes dans les plans de travail des commissions nationales de mise en œuvre de l’Accord 
Niveau de référence : 1 (CVJR) 
Cible : 4 (DDR, CVJR, autorités intérimaires, RSS) 

	
	Produit 3.1 
Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des femmes ex-combattantes et associées aux combattants 
	Indicateur de résultat 3.1.1 : % de femmes ex-combattantes et associées aux combattants ayant bénéficié du programme de DDR 
Niveau de référence : 0% 
Cible : 80% 

	
	
	Indicateur de résultat 3.1.2 : % des acteurs du processus de DDR / RSS formés ou sensibilisés à la prise en compte du genre 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 60% 

	
	Produit 3.2 La participation des Femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation 

	Indicateur de résultat 3.2.1 : % des survivantes de violence ayant bénéficié d’accompagnement pour porter plainte à la CVJR 
Niveau de référence : 0 
Cible : 60% 

	
	
	Indicateur de résultat 3.2.2 
Existence d’organisations ayant le partenariat avec la CVJR pour accompagner les victimes par régions 
Niveau de référence : 0 
Cible : 5 

	
	Produit 3.3 Les Autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections 
Promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit 
	Indicateur de résultat 3.3.1 : % de plans de relance au niveau local dans la zone d’intervention du projet ayant une orientation sur la participation et le relèvement des femmes 


	
	
	Indicateur de résultat 3.3.2 : 
Niveau de représentation des femmes dans les conseils locaux 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 30% 

	Description du résultat 4 : 
Les survivants de violences liées au conflit et autres Femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement pour protection de leur droit et leur réhabilitation 
	
	Indicateur de résultat 2 a 
% des victimes de VBG ayant porté plaintes qui apprécient positivement les services du système judiciaire 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 80% 
Niveau de référence : 
Cible : 

	
	
	Indicateur de résultat 2 b 
% des victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge qui apprécient positivement les services reçus 
Niveau de référence : N/A 
Cible : 80% 
Niveau de référence : 
Cible 

	
	Produit 4.1 Le système 
Judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre 
	Indicateur de résultat 2.1.1 
Existence de Plan d’actions validées sur le VBG au sein de la justice et de la police 
Niveau de référence: 0 
Cible : 2 


	
	
	Indicateur de résultat 2.1.2 
Existence d’une proposition de loi sur la lutte contre les VBG 
Niveau de référence : 0 
Cible :1 

	
	Produit 4.2 
L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré 
	Indicateur de résultat 2.2.1 
% de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge de Tombouctou, Diré et Badjangara ayant bénéficié d’une assistance psychologue 
Niveau de référence : A être déterminé 
Cible : 70% 




Calendrier de l’évaluation

	 UNW-MLI CPE
	Date de Démarrage
	Date de Finalisation
	Jours de travail 
	Responsable : ONU Femmes  UNW– Cabinet de consultants (CC) – Groupe de référence

	
	2018
	2019
	Lundi Vend
	

	Signature de contrat (UNW-MLI, cabinet)
	19-octobre  
	5- Avril 
	1
	UNW Mali CO – CC

	Préparation du rapport préliminaire de démarrage : Revue documentaire, rapport de démarrage préliminaire, guides d’entretien. 
	7-Janvier
	11-Janvier
	5
	CC

	Complément et finalisation du rapport de démarrage
	14-Janvier
	18-Janvier
	5
	CC

	Préparation collecte de données : finalisation des outils et rendez-vous ; intégration des observations sur le rapport de démarrage
	21-Janvier
	25-Janvier
	5
20
	CC + (GR + UNW RO-Mali CO)

CC

	Collecte/analyse de données : Visites de terrain, interviews, etc…  
	28- Janvier
	22- Février
	
	

	Préparation du rapport provisoire des constatations préliminaires
	25- Février 
	1-Mars 
	5
	CC

	Soumission du rapport provisoire
	4 – Mars 
	4 – Mars
	1
	CC

	Meeting de briefing sur les constatations préliminaires
	11- Mars
	11-  Mars 
	1
	CC – ONU Femmes

	Revue du rapport provisoire  
	12- Mars 
	15- Mars
	4
	(GR + UNW RO-Mali CO)

	Partage des commentaires du Groupe de référence
	15-Mars 
	15-Mars
	1
	UNW Mali CO

	Intégration des inputs du GR et soumission du rapport 
	18- Mars
	21- Mars 
	4
	CC

	Réception du draft de rapport final 
	22 - Mars
	22 - Mars
	1
	

	Revue du draft de rapport final (GR) (UNW RO-MLI CO) et notification d’approbation ou demande d’amendements
	25 – Mars 
	29 – Mars 
	5
	(GR) (UNW RO-MLI CO)

	Atelier de revue du rapport final 
	1-Avril
	1-Avril
	1
	(GR) (UNW RO-MLI CO)

	Finalisation et dépôt du rapport final
	2-Avril
	5-Avril
	4
	CC

	TOTAL
	 
	 
	63
	



Documents de référence 
UN Women GERAAS evaluation quality assessment checklist 
Guidance on the UN Women Global Evaluation Report Assessment and Analysis System (GERAAS) is available at: http://www.unwomen.org/en/about-us/evaluation/decentralized-evaluation 
UN Women Evaluation Consultants Agreement Form 
UN Women Evaluation Consultants Agreement Form: http://gate.unwomen.org/
UNEG Ethical Guidelines and Code of Conduct for Evaluation in the UN system http://www.uneval.org/document/detail/100
UNEG Norms and Standards for evaluation 
UNEG Norms: UNEG website http://unevaluation.org/document/detail/21
UNEG Standards: UNEG website http://unevaluation.org/document/detail/22
UN Women Evaluation Handbook
UN Women Independent Evaluation Office website http://genderevaluation.unwomen.org/en/evaluation-handbook
Resources for data on gender equality and human rights
UN Office of the High Commissioner for Human Rights (OHCHR) – Universal Human Rights Index: http://uhri.ohchr.org/en
UN Statistics – Gender Statistics: http://genderstats.org/
UNDP Human Development Report – Gender Inequality Index:http://hdr.undp.org/en/content/gender-inequality-index-gii
World Bank – Gender Equality Data and Statistics:

Exigence minimum 
	Exigences minimales d'ONU Femmes
	Réponse des Soumissionnaires

	Composition de l'équipe

	Chef de projet
Le Chef de mission du Cabinet du Cabinet doit avoir la compétence requise pour mener une évaluation de projet. Il doit avoir l'expertise suivante :
-Être détenteur d’un Master en gestion de projet ou en sciences sociales, coopération internationale ou en ou toutes autres disciplines connexes ;  
-Avoir un minimum de 05 années d'expérience dans les évaluations qualitatives et quantitatives de projets axées sur le genre ; 
-Avoir mené des évaluations au Mali ;
-Avoir une connaissance des Nations Unies, dans ses aspects tant normatifs qu’opérationnels est souhaitable.
	☐ Oui (Fournir un curriculum vitae en utilisant le format disponible à l'annexe 2, section C «Exemple de modèle de CV»)

☐ Non


	Membres de l'équipe de projet
1 Assistant au Chef de Mission :
-Titulaire d’un diplôme Bac+4 en sciences sociales, ou statistique;   
-Avoir moins 02 d’expérience dans le domaine des évaluations et particulièrement celles relatives aux questions de genre ;  
-Avoir une bonne connaissance des zones d’intervention du projet. 
	☐ Oui (Fournir un curriculum vitae en utilisant le format disponible à l'annexe 2, section C «Exemple de modèle de CV»)

☐ Non

	5 enquêteurs :
-Titulaire d’un diplôme Bac+2 en sciences sociales, sciences juridiques, santé ; 
-Expérience de travail en tant qu’enquêteur dans les zones d’intervention ; 
-Avoir une maitrise des langues locales dans les zones d’intervention. 
L’équipe du Cabinet doit être composée d’hommes et de Femmes.
	☐ Oui (Fournir un curriculum vitae en utilisant le format disponible à l'annexe 2, section C «Exemple de modèle de CV»)
☐ Non

	Critères d’Evaluation Technique

	Les propositions seront évaluées (points attribués) en fonction de la qualité de l'offre par rapport aux critères d'évaluation technique définis ci-dessus. Le seuil minimum pour la qualification technique est de 70 points.
L’offre technique sera évaluée selon les critères suivants :  
Compréhension des Termes de Référence max. points : 40
Pertinence de l’approche méthodologique max. points : 40
Equation du calendrier max. points : 20

	☒ Oui (Fournir un curriculum vitae en utilisant le format disponible à l'annexe 2, section C «Exemple de modèle de CV»)

☐ Non

	Jugements ou décisions défavorables :
Le soumissionnaire est en bonne condition financière en fonction de la documentation financière et des informations fournies dans sa proposition qui ne devrait pas présenter de problèmes financiers, tels que la valeur nette négative, les procédures de faillite, l'insolvabilité, la mise sous séquestre, les litiges majeurs, les privilèges, les jugements ou le mauvais payeur ou historique de paiement.
	☐ Oui (Fournir bilan des 2 dernières années et déclaration de TVA ou quitus fiscal des 3 dernier mois)

☐ Non

	Justifier d’une existence légale d’au moins 5 ans 
	☐ Oui (Fournir Registre du commerce)

☐ Non

	Expérience pertinente de l'entreprise

	Les candidats présélectionnés seront invités à transmettre deux rapports d’évaluation récents dont ils ont été les auteurs. Par la suite, ils participeront à une courte entrevue dans le cadre du processus de sélection finale.

	☐ Oui (Veuillez fournir des détails sur toutes les affectations précédentes et en cours à l'annexe 2, section A, 1.1 «Expérience pertinente»)

☐ Non

	Reference
	

	Le soumissionnaire doit fournir au moins trois références récentes. Les renseignements au sujet des références doivent inclure le nom, le titre de poste, l’organisation, le numéro de téléphone, l’adresse courriel et la période d’emploi de l’enseignant au sein de l’organisation. Par « récente », on entend que l’enseignant a travaillé pour l’organisation en question au cours des cinq dernières années.
	☐ Oui, un minimum de trois (3) références disponibles  

Remplissez ci-dessous:
 1. 
Nom de l'employeur (entreprise / entité): 
Nature du contrat (service pour xxx): 
Numéro du contrat: 
Date de début et de fin du contrat: 
Valeur du contrat:
Personne de contact: (email, téléphone et nom) 
 
2.
Nom de l'employeur (entreprise / entité): 
Nature du contrat (service pour xxx): 
Numéro du contrat: 
Date de début et de fin du contrat: 
Valeur du contrat:
Personne de contact: (email, téléphone et nom) 
3.
Nom de l'employeur (entreprise / entité): 
Nature du contrat (service pour xxx): 
Numéro du contrat: 
Date de début et de fin du contrat: 
Valeur du contrat:
Personne de contact: (email, téléphone et nom) 

☐ Non, un minimum de trois (3) références ne sont pas disponibles.




[bookmark: _Toc9028077]Annexe 2 : Liste des Services consultés

	SERVICES CONSULTES A BAMAKO

	DIRECTION GENERALE DE LA POLICE

	ECOLE DE MAINTIEN DE LA PAIX (EMP)

	DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

	SOUS COMMISSAIRE GENRE DE COMMISSION VERITE, JUSTICE ET RECONCILIATION CVJR)

	EXPERT GENRE ET JUSTICE TRANSITIONNELLE (CVJR)

	RESFECO

	WANEP

	CADD

	COORDINATRICE DU PROJET FPS ONU Femmes 

	CONSEILLER JURIDIQUE MPFEF

	ONU FEMME AG

	UNFPA

	ONU Femmes 

	MIKADO FM

	MINUSMA UNITE GENRE

	MINUSMA UNITE AFFAIRE CIVILE

	SERVICES CONSULTES A MOPTI

	CVJR MOPTI

	UNFPA MOPTI

	DRPFEF

	POINT FOCAL WANEP MOPTI

	BENEFICIAIRES CADD

	ONE STOP CENTER

	COMITE DE VEILLE WANEP MOPTI

	DDR MOPTI

	SERVICES CONSULTES A TOMBOUCTOU

	DRPFEF

	CVJR

	DDR

	POINT FOCAL GENRE POLICE

	MARIE (2 eme adjointe au maire)

	CONSEIL REGIONAL DE CERCLE

	 COMITE DE VEILLE

	CASE DE LA PAIX

	 HOPITAL TOMBOUCTOU

	 CICR HOPITAL TOMBOUCTOU

	UNFPA TOMBOUCTOU

	SERVICES CONSULTES A GAO

	CRADE

	BUREAU ONU Femmes DE GAO

	AGENCE DE DEVELOPPEMENT REGIONAL (ADR)

	HOPITAL DE GAO

	DIRECTION REGIONALE DE LA POLICE

	AUTORITES INTERIMAIRES



[bookmark: _Toc9028078]Annexe 3 : Liste des documents consultés
· CADD, Rapport de formation des cadres des services techniques de l’état et des collectivités territoriales en planification et budgétisation axée sur les résultats sensibles au genre.
· CVJR, Rapport Trimestriel de la sous-commission genre, janvier-Mars 2017
· ONU Femmes, Rapport 2018
· ONU Femmes, Rapport d’activités, des ateliers régionaux de sensibilisation sur le renforcement des capacités et l’importance du rôle de la femme dans le cadre de la réconciliation nationale des régions du nord en matière de résolution des conflits, de médiation communautaire et de leadership communautaire, 2018.
· ONU Femmes, Rapport de la rencontre des femmes avec l’autorité intérimaire de Tombouctou et le collège transitoire de Taoudeni.
· Rapport d’activité Tombouctou-Mopti, Appui à la résilience communautaire à travers le renforcement de capacités des femmes du nord pour leur participation accrue au processus de mise en œuvre de l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali, juillet-Août 2018.
· Rapport final d’activités, organisation des groupes de paroles des femmes affectées par le conflit dans quatre cases de la paix  à Tombouctou, Ménaka, Gao et Berrah,
· Rapport, Consolidation de la cohésion sociale au niveau communautaire par le renforcement de l’implication des femmes leaders des zones affectées par le conflit, Octobre 2018.
· Rapport final, GIP3, 2019, ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA.






[bookmark: _Toc9028079]Annexe 4 : Appréciation des valeurs actuelles des indicateurs de produits du projet
Ces données sont tirées dans le Draft du Rapport Final 2019 du projet GPI3
	Résultats[footnoteRef:7] [7:  Rapport ONU Femmes, 2019] 

	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin du projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	RESULTAT 1
La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée

	Indicateur.1.1
% de représentation des femmes dans les mécanismes de paix restant à être mis en place (niveau décentralisé)
	1%
	25%
	11% en moyenne
CVJR : 20%
CRSS : 8%
CNDDR : 3%
Commission d’intégration : 4%
(source : commissions Minusma)
	La nomination faites par le gouvernement du Mali n’ont pas été en adéquation avec la loi 052/2015 qui prévoit 30% de quota pour le genre le moins représenté.

	
	Indicateur 1.2
Niveau de mise en œuvre PAN 1325
	Très faible
	70% des activités du plan
	Le taux de réalisation du PAN R.1325 (2015-2018) est de 50% (source : Etat des lieux du Plan d’Action National)
	Les outils de coordination et de suivi du PAN R.1325 ont été opérationnalisé 2 ans après le début du plan à cause des arrangements institutionnels avec le MPFEF qui ont pris du temps. Aussi, plusieurs acteurs ont signalé les déficits de financement pour la réalisation des activités.

	Produit 1.1.
UN pool d’expert en genre paix et sécurité  constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place
	Indicateur 1.1.1
Nombre de femmes expertes dans le domaine de femmes, paix, et sécurité au Mali
	n/a
	40
	74 femmes leaders (source : rapport d’activités ONU Femmes)
	

	
	Indicateur 1.1.2
% des membres des commissions favorables à la participation des femmes
	n/a
	60%
	Donnée non disponible
(Source : ONU Femmes)
	Il n’y a pas eu d’enquêté déclenchée auprès des membres des commissions

	Produit 1.2
Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring et de l’inclusion des femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord et dans les politiques visant à la reconstruction sociale et économique du pays
	Indicateur 1.2.1
Nombre d’initiatives d’alerte conduites par le groupe de veille


	0
	10
	Au total : 6
1 Rencontre avec le président de l’autorité intérimaire de Tombouctou
5 rencontres chaque derniers samedi du mois sur la situation sécuritaire à Mopti ville et pour véhiculer des messages de paix (Sources : données de suivi de WANEP)
	Les activités de WANEP ont été perturbées par la période électorale. Ils n’ont pas réalisé toutes les activités planifiées dans leur contrat.

	
	Indicateur 1.2.2
% des requêtes exprimées par le groupe de veille qui sont en considération par les acteurs
	0%
	50%
	Données non disponibles : WANEP)
	Les décisions sont encore souvent prises au niveau des autorités à Bamako, donc il y a une difficulté à suivre et indicateur localement

	Produit 1.3
La résolution 1325 est connue et appliquée dans les actions de consolidation de la paix au Mali
	Indicateur 1.3.1
Niveau de connaissance sur l’agenda femmes, paix et sécurité
	n/a
	satisfaisant
	Satisfaisant (source : Etat des lieux du PAN R.1325)
	

	
	Indicateur 1.3.1
Niveau d’opérationnalité de la coordination de la mise en œuvre de la R.1325
	Très faible
	Satisfaisant
	Satisfaisant
Les 2 mécanismes de l’Unité technique de Gestion (UGT) et le comité National de Suivi R.1325 sont fonctionnels
1 nouveau PAN R.1325 (2019-2023) est élaboré et validé
	

	RESULTAT 2
La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des femmes affectées par le conflit
	Indicateur 2.1
% de la population des communes ciblées attestant que la cohésion sociale s’est améliorée

	n/a
	60 %
	37% (Source rapport ODHD)
	La situation sécuritaire s’est dégradée progressivement dans toutes les zones d’intervention et des conflits intercommunautaires sont apparus à Gao. Ménaka et Mopti, durant la durée du projet, ce qui peut expliquer cette opinion.

	
	Indicateur 2.2
% de la population affirmant que les femmes ont joué un rôle significatif dans la réconciliation
	n/a
	60 %
	70,27 %
(source : enquêtes menées par les ONG locales sur 444 personnes dont 206 femmes interrogées à Gao, Ménaka, Mopti et Tombouctou.
	

	Produit 2.1
Les femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire
	Indicateur 2.1.1
% des communes d’intervention ayant organisé des causeries débat sur la réconciliation et la consolidation de la paix
	Toutes les communes de Gao
	Toutes les communes de Tombouctou et Taoudéni
	4 % pour Tombouctou et Taoudéni : 4, communes à (Tombouctou, Goundam, Diré,Niafunké)
O commune à Taoudéni, 7 Communes à Gao (Gao, Anchawadji, Soni, N’Tillit, Gouzoureye, Berrah, Taboye) la commune de Ménaka, 3 communes à Mopti (Mopti, Konna, Douentza) Source : Rapport d’activités
	Les activités du projet ont eu une couverture géographique sur le terrain plus faible que ce qui était planifié, compte tenu des limites des ressources disponibles et des contraintes d’accès aux zones en lien avec l’insécurité.

	
	Indicateur 2.1.2.
Nombre de rencontres communautaires organisées sous le leadership des femmes actrices de paix 
	O
	20
	144(source : rapports d’activités)
	

	Produit 2.2
Une campagne continue sur le rôle des femmes dans le processus de paix et sécurité est organisée à travers les média communautaires
	Indicateur 2.2.1
Nombre de radios communautaires ayant des émissions dédiées à la réconciliation
	O
	10
	10 radios communautaires ont diffusé des messages (Source : rapports d’activités)
	

	
	Indicateur 2.2.2
% des communes des régions de couverture du projet avec des femmes actrices de paix formées et conduisant des initiatives de paix
	O
	80%
	Au total : 23%

8 communes à Gao, 1 commune à Ménaka, 15 communes à Tombouctou, 3 communes à Mopti (source : Rapports d’activités)
	Les activités du projet ont eu une couverture géographique sur le terrain plus faible que ce qui était planifié, compte tenu des limites des ressources disponibles et des contraintes d’accès aux zones en lien avec l’insécurité

	Produit 2.3
	Indicateur 2.3.1
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.3.2
	
	
	
	

	Résultats 3
Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation prennent en compte les priorités des femmes et l’inclusion sociale
	Indicateur 3.1
Nombre de mécanismes de paix ayant des dispositions relatives au genre (textes, points focaux)
	1 CVJR
	4 (DDR, CVJR, Autorités intérimaires, RSS)
	3
CVJR (dispose d’une sous-commission et plan d’action Genre)
CNDDR
(Conseillère genre)
CRSS (point focal genre)
	Les autorités intérimaires n’ont pas été dotées d’un dispositif pour le genre.

	
	Indicateur 3.2
Niveau de prise en compte des besoins des femmes dans les plans de travail des commissions nationales de mise en œuvre de l’Accord
	1 CVJR
	4(DDR, CVJR,
Autorités intérimaires, RSS)
	1 (CVJR)
Les plans de travail de la CNDRR, CRSS et autorités intérimaires n’ont pas encore été évalués par ces mécanismes à la date du rapport
	

	
	Indicateur 3.3
	
	
	
	

	Produit 3.1
Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des femmes ex-combattantes et associées aux combattants
	Indicateur 3.1.1
% de femmes ex-combattantes et associées aux combattantes ayant bénéficié du programme de DDR
	O
	80%
	Le processus DDR vient de commencer.8% de femmes à la date du rapport final (1800 femmes identifiées par la CNDDR pour la réinsertion /23000) sources rencontre MAECI
	Le processus DDR vient de commencer sa phase opérationnelle en 2019. Mais jusqu’à la date du rapport, les chiffres sur le nombre des femmes n’ont pas été officiellement publiés par CNDDR.
On ne dispose donc que de chiffres parcellaires qui ne permettent pas calculer totalement  cet indicateur

	
	Indicateur 3.1.2
% des acteurs du processus de DDR/RSS formés ou sensibilisés à la prise en compte du genre
	O
	60%
	CNDDR : 62% (18 membres formés dont 1 femme)
CRSS : 72% (26 membres formés dont 10 femmes)
Commission d’intégration : 100% (26 membres formés dont O femme)
	

	Produits 3.2
La participation des femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue plus de réconciliation
	Indicateur : 3.2.1
% des survivantes de violences ayant bénéficié d’accompagnement pour porter plainte à la CVJR
	O
	60%
	67%  de femmes en décembre 2018
(source : rapport annuel 2018)
	

	
	Indicateur 3.2.2.
Existence d’organisation ayant le partenariat avec la CVJR pour accompagner les victimes par région
	O
	5
	4 associations existantes dans une coordination. La CVJR  a signé une convention de partenariat avec la coordination des organisations de victimes, dont font partie : le Conseil Nationale des Victimes (CNV), la Coordination Nationale des Victimes (CNAV),
L’Association des Parents et Epouses des Bérets rouges
	La CVJR a noué des partenariats avec des réseaux d’organisation de victimes. Donc le nombre de membres dépasse la cible 5

	Produit 3.3
Les Autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit
	Indicateur 3.3.1.
% des plans de relance au niveau local dans la zone d’intervention du projet ayant une orientation sur la participation et le relèvement des femmes
	O%
	50%
	100% de tous les cercles des régions du Nord ont des plans de relance intégrant les besoins des femmes et des jeunes
	

	
	Indicateur 3.3.2
Niveau de représentation des femmes dans les conseils locaux
	n /a
	30%
	Depuis les dernières élections : 3370 de femmes candidates aux élections communales de 2016. 26,5% élues conseillères (2855 femmes).
8% de femmes dans le haut Conseil des Collectivités. 
	Cet indicateur n’a pas progressé depuis 2016. Les nouvelles élections locales qui devaient se tenir ont été reportées en 2018 puis en 2019 ;

	Résultats 4
Les survivantes de violences liées au conflit et autres femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement pour la protection de leur droit et leur réhabilitation
	Indicateur 4.1
% des victimes de VBG ayant porté plainte qui apprécient positivement les services du système judiciaire
	n/a
	80%
	28,5%
(Source : Rapport ODHD)
	La disponibilité et l’accessibilité des services judiciaires ont été fortement perturbées par la détérioration de la situation sécuritaire qui a entrainé les départs des agents de l’Etat dans la plupart des localités. A l’exception des villes, beaucoup ne sont pas encore revenus à leurs postes.

	
	Indicateur 4.2
% des victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge qui apprécient positivement les services reçus
	n/a
	80%
	50% des enquêtés qui ont bénéficié des services des VBG déclarent être satisfaits ou très satisfaits de la qualité de leur prise en charge (Source : rapport sous cluster VBG)
	Il y a encore des difficultés et résistances pour les survivants par peu que l’auteur des violences ne revienne leur faire subir d’autres exactions ou par peur qu’elles fassent l’objet de stigmatisation, elles préfèrent rester dans l’ombre ;

	
	Indicateur 4.3
	
	
	
	

	Produit  4.1
Le système judiciaire est réactif face aux violences basées sur le genre
	Indicateur 4.1.1.
Existence de plan d’action validé sur les VBG au sein de la justice et de la police
	O
	2
	1 Plan d’action de lutte contre les VBG de la police est mis en œuvre
	Le ministère de la justice n’a pas priorisé l’élaboration d’un plan VBG. IL y a eu plusieurs changements de ministres et de personnels clé, ce qui a impacté sur leurs priorités et plannings.

	
	Indicateur 4.1.2
Existence d’une proposition de loi sur la lutte contre les VBG
	O
	1
	1 avant-projet de loi VBG a été élaboré sous le lead su MPFEF
	

	Produit 4.2
L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré
	Indicateur 4.2.2.
% de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge de Tombouctou, Diré et Bandiagara ayant bénéficié d’une assistance psychologique

	n/a
	70%
	100% des  cas reçus qui se sont déclarés ont bénéficié d’une prise en charge psychologique (Tombouctou : 288 survivantes et Mopti : 749 survivantes (source Rapport UNFPA)
	Sur la demande de la Direction régionale de la Santé, une unité de prise en charge holistique pour les survivantes de VBG a été mise en place au sein de l’hôpital régional de Mopti, au lieu de Bandiagara

	
	Indicateur 4.2.2
	
	
	
	

	Produit 4.3
	Indicateur 4.3.1
	
	
	
	

	
	Indicateur .4.3.2
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Tableau 1 : Caractéristiques des enquêtés
	Caractéristiques 
	Enquêtés

	Sexe

	Homme
	7% 

	Femme
	93% 

	Ensemble
	100%  (n=43)

	Age

	Moins de 20 ans
	2,3%  

	Entre 20 et 29 ans
	14,0%

	Entre 30 et 49 ans
	55,8%

	Entre 50 et plus
	27,9% 

	Situation matrimoniale

	Célibataire
	11,6% 

	Marié(e) 
	65,1% 

	Divorcé(e)
	23,3% 

	Niveau d’études

	Aucun
	18,6%

	Alphabétisé 
	9,3% 

	Ecole coranique
	11,6%

	Primaire
	20,9%

	Professionnel
	2,3% 

	Secondaire
	27,9% 

	Supérieur
	9,3% 

	Religion

	Musulman
	100% 

	Principale occupation

	Fonctionnaire/ Salarié du public
	20,9% 

	Salarié du privé
	2,3% 

	Entrepreneur / Artisan
	14,0% 

	Agriculteur / Eleveur
	11,0% 

	Ménagère
	16,3% 

	Commerçant / Petit commerce
	34,9% 

	Sans emploi
	2,3% 

	Autre
	9,3%

	Situation de l’enquêté par rapport au conflit

	Resté sur place
	67,4%

	Déplacé intérieur
	7%

	Revenu
	25,6%



Tableau 2 : Activités du projet auxquelles les enquêtées ont participé ?
	Activités
	Effectifs
	Pourcentage

	Atelier de mise en place d’un groupe de veille et d’alerte composé de femmes leaders
	17
	44,7%

	Organiser des groupes de paroles des femmes affectées par le conflit dans les cases de la paix
	17
	44,7%

	Formation intensive de 40 femmes en vue de fortifier leurs expertises en termes de gouvernances, paix et sécurité
	16
	42,1%

	Renforcement des capacités du groupe de veille à travers le support de WANEP
	15
	39,5%

	Renforcement des capacités des responsables du DDR sur la prise en compte du genre et les VBG
	14
	36,8%

	Renforcer les capacités du personnel chargé de coordonner la mise en œuvre du PAN1325
	13
	34,2%

	Session de sensibilisation  sur l’importance  de la femme dans le cadre de la réconciliation
	11
	28,9%

	Organisation de séances d’informations des femmes sur le rôle des autorités intérimaires
	8
	21,1%

	Conférence des femmes des partis signataires de l’accord pour veiller à la prise en compte de leurs besoins
	7
	18,4%

	Organiser 3 rencontres entre différents groupes de femmes affiliées aux trois principaux acteurs du processus de paix
	5
	13,2%

	Organisation de débats entre les femmes victimes de conflits et les leaders des groupes signataire de l’accord
	3
	7,9%

	Rencontre entre les femmes et les autorités intérimaires
	3
	7,9%



Tableau 3 Participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix
	Avez-vous bénéficié d’une formation sur un des domaines de l’accord de paix  à savoir ?

	Oui
	90,7%

	Non
	9,3%

	Ensemble
	
	100%  (n=43)

	Si Oui, Qui est ce qui vous a donné cette formation ?

	ONU Femmes
	30,2%

	ONG
	66,7%

	Autres
	
	2,6%

	Citez trois (3) principales idées contenues dans l’accord de la paix ?

	La cohésion sociale                                                                                        
	45,7%

	La réconciliation nationale                                                                             
	42,9%

	Femmes, Paix et sécurité                                                                               
	40,0%

	Le DDR
	40,0%

	
	(n=89)

	Existe-il un groupe de veille et d’alerte dans votre localité ?

	Oui                                                                                                                    
	88,4%

	Non  
	11,5%

	Si Oui, Faites-vous partie de ce  groupe de veille et d’alerte ?

	Oui                                                                                                                    
	44,7%

	Non  
	55,3%

	Avez-vous reçu une formation ou une sensibilisation  pour bien remplir votre mandat  au sein de ce groupe?

	Oui                                                                                                                    
	50,0%

	Non  
	50,0%

	Vos requêtes sont-elles prises  en considération par les autorités

	Oui                                                                                                                    
	65,1%

	Non  
	34,9¨%

	Avez-vous  participé  à des formations / sensibilisations sur la résolution 1325 dans les actions de consolidation de la paix ?

	Oui                                                                                                                    
	76,7%

	Non  
	23,3%

	Citez trois (3) principales idées contenues dans sur la résolution 1325?

	intégrer la notion de genre
	91,3%

	Besoin de protection physique
	60,9%

	Besoin d’arrêter les auteurs de crimes violents commis contre les Femmes
	43,5%

	
	(N=69)

	
	







Tableau 4 : Renforcement de la cohésion sociale et de la réconciliation communautaire
			Avez-vous  participé à une rencontre de  paix ?

	Oui
	93,0%

	Non
	7,0%

	Ensemble
	
	100%  (n=43)

	Si Oui, à quel niveau ?

	Communautaire
	55,0%

	Régional
	42,5%

	National
	
	2,5%

	Existe-il une case de paix dans votre localité ?

	Oui
	83,7%

	Non
	16,3%

	Faites-vous partie de ce groupe de parole ?

	Oui                                                                                                                    
	88,4%

	Non  
	11,5%

	Si Oui, Faites-vous partie de ce  groupe de veille et d’alerte ?

	Oui                                                                                                                    
	69,8%

	Non  
	30,2%

	Pensez-vous que le projet a contribué à l'amélioration de la cohésion sociale de votre communauté ?

	D’accord
	46,5%

	Entièrement d’accord
	53,5%

	Pensez-vous que les femmes ont contribué à l'amélioration de la cohésion sociale de votre communauté ?

	D’accord
	41,9%

	Entièrement d’accord
	58,1%

	Avez-vous  vous reçu des messages de sensibilisation sur la paix et la réconciliation dans le cadre du projet ?

	Oui                                                                                                                    
	100%

	Si Oui, par quel canal d’information ?

	Radio
	74,4%

	Radio MIKADO
	11,6%

	Groupe d’échange
	11,6%

	Journal
	2,3%

	Que pensez ’vous de la qualité de l’information diffusée ?

	Bonne
	83,7%

	Assez Bonne
	9,3%

	Pas Bonne
	7,0%

	Avez-vous partagé ces informations avec d’autres personnes dans votre localité ?

	Oui                                                                                                                    
	100%



Tableau 5 : Mise en œuvre de l’accord de paix et de réconciliation
	Connaissez-vous  le DDR ?

	Oui
	88,4%

	Non
	11,6%

	Ensemble
	
	100%  (n=43)

	Connaissez-vous  des femmes de votre localité qui font partie de la commission locale du DDR ?

	Oui
	55,0%

	Non
	42,5%

	Avez-vous soumis des doléances prioritaires des femmes au niveau de  la commission locale du DDR ?

	Oui
	18,6%

	Non
	81,4%

	Quels types de doléances ?

	Formation                                                                                                                  
	2,3%

	Développement de la localité   
	7,0%

	AGR                                                                                                                  
	2,3%

	Prise en compte de la femme dans le DDR  
	2,3%

	Sans réponse
	83,7%



Tableau 6 : Participation des femmes survivantes de violences dans le processus de la justice traditionnelle
	 Existe-t-il des centres de prise en charge ou ONG pour accompagner les femmes victimes de VBG dans votre localité ?

	Oui
	95,3%

	Non
	4,7%

	Ensemble
	
	100%  (n=43)

	Les femmes, victimes de VBG de votre localité, ont-elles bénéficié d’une prise en charge holistique ?

	Oui
	90,7%

	Non
	9,3%

	Quelle est la charge holistique qui est d’actualité ?

	Psycho-social
	75,0%

	Médical	
	90,0%

	Economique
	67,5%

	Hébergement
	27,0%

	Juridique
	32,5%

	Quel est votre niveau de satisfaction en matière de prise en charge holistique ?

	Très Bon                                                                                                                   
	44,2%

	Bon
	46,5%

	Mauvais
	4,7%

	Très Mauvais
	4,7%

	Les femmes victimes de VBG bénéficient-elles d’un accompagnement pour porter plainte auprès de la CVJR ?

	Oui                                                                                                                    
	90,7%

	Non  
	9,3%

	Comment ces femmes sont-elles informées sur les services de prise en charge holistique ?

	Par des  parents / Connaissances
	32,6%

	Par une ONG spécialisée
	37,2%

	Par radio / télé                                                                                                                
	16,1%

	Sensibilisation de masse
	14,1%




Tableau 7 : Pertinence, efficacité, Durabilité, et égalité de sexe
	PERTINENCE : Le projet a-t-il répondu aux problèmes, besoins et priorités des bénéficiaires ?

	Oui 
	97,7%

	Non
	2,3%

	Ensemble
	
	100%  (n=43)

	Les activités prévues par le projet sont-elles appropriées au regard des problèmes identifiés dans le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration  de la cohésion sociale?

	Pas approprié
	2,3%

	Moyennement approprié
	25,4%

	Très approprié
	62 ,8%

	Sans réponse
	9,3%

	Quelles sont vos perceptions sur le projet dans  le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?

	Mauvaises
	2,3%

	Passables
	14,0%

	Bonnes
	44,2%

	Très Bonnes
	37,2%

	Sans réponses
	2,3%

	Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de la campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix ?

	Neutre
	2,3%

	D’accord
	55,8%

	Entièrement d’accord
	34,9%

	Sans réponses
	7,0%

	EFFICACITE Les activités du projet ont – elles changé positivement  votre compréhension de l’accord de  paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?

	Pas du tout d’accord                                                                                                                
	2,3%

	Neutre  
	2,3%

	D’accord
	41,9%

	Entièrement d’accord
	53,5%

	Quelle appréciation faites-vous maintenant de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?

	Mauvaise
	18,6%

	Neutre
	2,3%

	Bonne
	41,9%

	Très Bonne
	37,2%

	DURABILITE : Pensez-vous que les connaissances acquises à travers les activités du projet continueront à être  mises  en pratique dans le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?

	Oui
	100%

	Le genre a-t-il été pris en compte par le projet ?

	Oui
	83,7%

	Non
	9,3%

	Sans réponses
	7 ,0%

	Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la  mise en  œuvre de la  R1325 ?

	 Renforcement de la cohésion sociale
	60,5%

	Prise en compte des besoins des femmes
	30,2%

	Prendre en compte mes besoins des femmes
	7%

	Sans réponse
	2,3%
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	RESULTATS
	PRODUIT 
	QUESTIONS 
	ACTEURS CLE
	OUTILS DE COLLECTE

	Résultat1:La participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix est renforcée 

	Produit 1.1 
Un pool d’experts en genre paix et sécurité constitué de femmes et acteurs du processus de paix est mis en place
	Q1 Quel est la contribution du pool d’expert en genre, paix et sécurité? 
Q3 : Comment les femmes ont participé à la conférence d’entente nationale ?
 Q4 : quel est le niveau de participation des femmes à la conférence d’entente nationale 
Q5 : quelles sont les forces et faiblesses  de la participation des femmes à la conférence d’entente nationale?
Q 6 : quels sont les défis à relever ?
	Membre du groupe pool d’expert
Membre des comités de Veille
MPFEF
ONU Femmes
MINUSMA
	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion

	
	Produit 1.2 
Des mécanismes de veille et d’alerte sont mis en place pour le monitoring de l’inclusion des femmes et de leurs besoins dans la mise en œuvre de l’Accord et dans les politiques visant à la reconstruction sociale et économique du pays
	Q6 : Comment sont composés des comités de veille et d’alerte du monitoring et de l’inclusion des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de l’accord pour la paix et la réconciliation?
Q7:Que pensez-vous du fonctionnement de ces comités de veille et d’alerte dans votre localité ?
Q8 : Quel est le niveau de prise en compte des requêtes exprimées par le groupe de veille par les acteurs (CVJR, DDR, Autorité Intérimaire…) ?
Q9 : quels sont les effets et les changements induits de la mise en place des comités de veille et d’alerte ?
Q10 : Quelles sont les forces, et faiblesses ?
Q11 : quels sont les mécanismes de durabilité du groupe de veille.
	Membre du groupe pool d’expert
Membre des comités de Veille
MPFEF
ONU Femmes
MINUSMA






	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion

	
	Produit 1.3 
La Résolution 1325 est connue et appliquée dans les actions de consolidation de la paix au Mali
	Q12 : Quelle est la retombée des activités menées par la résolution 1325 sur les Femmes et les filles dans les zones du projet ? 
Q13 : Quel est la contribution des actions menées sur l’agenda femmes, paix et sécurité dans votre localité ?
Q14 : Quelles sont les effets et impacts des actions de UTG en matière de coordination de la R 1325. ?
Q15 : Quelles sont les effets des actions du PAN 1325,
Q16 : quels sont les succès et les défis à relever du PAN 1325?
	Bénéficiaires (Femmes, filles…)
femmes leaders
MPFEF
ONU Femmes
	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion
Questionnaire

	Résultat 2 : 
La cohésion sociale et la réconciliation communautaire sont renforcées grâce au rôle moteur des femmes affectées par le conflit
	Produit 2.1 Les femmes affectées par le conflit enclenchent le rapprochement et la réconciliation communautaire 

	Q17 : Dans quelle mesure les activités du projet ont contribué à améliorer la cohésion sociale ?
Q16 : quels sont les rôles jouées par les femmes et les filles à la cohésion social et la réconciliation ?
Q17 : comment vous évaluez l’effet des causeries débat organisées dans les cases de paix de Gao, Ménaka, Tombouctou et Berrah sur la réconciliation et la consolidation de la paix ?
Q18 : Quels sont les forces et faiblesses ?
	Bénéficiaires de Tombouctou, et Taoudéni

ONG partenaires



	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion
Questionnaire
Revue documentaire

	
	Produit 2.2 Une Campagne continue sur le rôle des Femmes dans le processus de paix et sécurité est organisée à travers les médias communautaires 

	Q19 : quelles appréciations faites-vous des émissions organisées par la radio Mikado FM communautaire sur le thème de la réconciliation ? 
Q20 : Quels sont les changements de comportements et attitudes adoptés par la communauté suite à la diffusion des messages à la radio MIKADO FM
Q21 : Quelles sont les initiatives menées par les femmes et filles actrices de la paix suite aux messages d’information et de sensibilisation par la radio MIKADO FM
Q22 : Quelles ont été les insuffisances ?
Q23 : Quelles solutions correctrices à apporter pour des interventions futures ?
	Bénéficiaires (Femmes, filles…)
Partenaires des radios communautaires
ONU Femmes

	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion

	Résultat 3 : 
Les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation prennent en compte les priorités des Femmes et l’inclusion sociale.
	Produit 3.1 
Le processus de DDR et RSS intègrent les priorités des Femmes ex-combattantes et associées aux combattants
	Q24 : Quel est le niveau de prise en compte des besoins des femmes dans les plans de travail des commissions nationales de mise en œuvre de l’Accord ?
Q25 : Quelles actions ont-elles été menées à l’endroit des femmes ex-combattantes et associées au combat et femmes indépendantes ?
Q26 : quelle a été l’utilité de ces actions sur ces femmes ex-combattantes et associées au combat et femmes indépendantes?
Q27 : Quel est le niveau de mise en œuvre du DRR ?
Q28 : Quels sont les forces et faiblesses de la mise en œuvre du DDR ?
Q27 : Quelle est la valeur ajoutée des formations bénéficiées par les acteurs du DRR, CVJR, RSS et autorités intermédiaires dans le cadre de la prise en compte du genre dans leur instance?
	Bénéficiaires (Femmes, filles)
femmes leaders
CVJR, RSS, Autorité intérimaire
ONG partenaires
ONU Femmes

MINUSMA
	Entretien semi-structuré
Revue documentaire

	
	Produit 3.2 La participation des femmes survivantes de violences dans le processus de justice transitionnelle est accrue pour plus de réconciliation 

	Q28 : En quoi le projet a-t-il contribué au port des plaintes par les survivantes de violence auprès du CVJR ?
Q29 :Dans quelle mesure les rencontres d’échanges et de sensibilisation entre les ex-combattantes et les associés aux groupes armés  a-t-il engendré de résultats, d’effets et de changement  en matière de réconciliation  dans les régions de Gao, Tombouctou, Ménaka et Mopti.


Q30 : Quel est l’impact de la mise en place du système de référencement de la CVJR  auprès des victimes ?

Q31 : Quel est le niveau de recours à ce système de référencement par les femmes et filles victimes de VBG en vue de bénéficier une assistance psychologique et médicale d'urgence.
Q32 : Dans quelle mesure, la formation des membres des Services Techniques de la Région de Gao en charge de la planification a-t-il contribué la budgétisation sensible au genre et à la prise en compte des besoins des femmes dans la planification local ?

	Bénéficiaires (Femmes, filles…)
femmes leaders
Associations des victimes
ONG partenaires


	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion
Revue documentaire

	
	Produit 3.3 Les Autorités intérimaires et les nouvelles structures issues des élections 
Promeuvent la participation des femmes dans le processus de paix et la gouvernance post-conflit
	Q33 : quelle a été utilité de faire l’identification des besoins des Femmes dans les zones d’intervention du projet ?
Q34 : quelle appréciation faites-vous de la participation des femmes dans les conseils locaux ?
Q35 : Quel est le niveau d’intégration des besoins des femmes en matière de budgétisation sensible au genre ?
Q36 : Quel est le niveau de respect du quota des 30 ù% des femmes dans les  instances de décision ?
Q37 : Quels sont les succès et les échecs ?
Q38 : Quelles solutions pérennes à apporter ?


	Bénéficiaires (Femmes, filles)
Femmes leaders
Autorités intérimaires
MPFEF
ONU Femmes
MINUSMA
	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion
Questionnaire
Revue documentaire

	Résultat 4 : 
Les survivants de violences liées au conflit et autres Femmes affectées par la crise bénéficient d’un accompagnement pour protection de leur droit et leur réhabilitation
	Produit 4.1 Le système 
Judiciaire est plus réactif face aux violences basées sur le genre
	 Q39 : Est-ce que les victimes de VBG ont porté plainte aux niveaux des tribunaux ? 
Q40 : Est-ce que les victimes apprécient positivement les services du système judicaire ?  
Q41 : Quels sont les résultats de ces plaintes ? Quelles sont les contraintes vécues par elles ?
Q42 : quel est le niveau de mise en œuvre du Plan d’actions validés sur le VBG au sein de la justice et de la police ?
Q43 : Quel autre initiatives sont menées en vue de favoriser le vote la proposition de loi sur la lutte contre les VBG ?

	Bénéficiaires (Femmes, filles, victimes)
Association des victimes
Ministère de la Sécurité
MPFEF
ONU Femmes
	Entretien semi-structuré

Focus group de discussion
Revue documentaire

	
	Produit 4.2 
L’accès des femmes à l’information et aux services de prise en charge holistique est amélioré

	Q44 : Comment les Femmes et filles ont été informées sur les services de prise en charge holistique ?
Q45 : Quel est le niveau de satisfaction des femmes et filles victimes en matière de prise en charge holistique ?
Q46 : Quel est l’impact de la prise en charge holistique sur les victimes ?
Q47 :Qu’est ce qui a marché ?
Q48 :Qu’est-ce que n’a pas marché
Q49 : Quel défi a à relever ?
	Bénéficiaires (Femmes et filles, victimes)
Ministère de la santé
Ministère de la justice
Ministère de la sécurité
ONG (AJM, GREFFA, Sini Sanuman…)
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	
	
	
	
	

	PERTINENCE
	a. Dans quelle mesure l’appui apporté par le projet était-il (i) adapté aux besoins des populations cibles concernées ?  (ii) Quelle était la qualité de la réponse ? (Rapidité et pertinence de la réponse, équilibre entre humanitaire (court terme) et objectifs de développement (moyen et long terme)
b. Est-ce que le choix des activités du projet est lié aux problèmes de genre identifiés dans le contexte programmatique de ce projet ?
c. Est-ce que les cibles identifiées sont les plus pertinentes ? 
d. Les besoins et les problèmes identifiés au départ sont-ils restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet ou ont-ils connu une évolution ? En cas d’évolution de ces derniers, quelle a été la capacité de réactivité du projet face aux changements et l’émergence d’autres besoins et priorités ? 
e. Les activités et les résultats du projet sont – ils compatibles avec les objectifs nationaux et la réalisation de ces objectifs ?
f. La définition du but et des résultats est-elle clairement articulée ?
g. Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de la campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix ?
	Bénéficiaires,
Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	EFFICACITE
	a. Quels résultats le projet a-t-il permis de réaliser ; Quelles sont les valeurs actuelles des indicateurs de produit du projet ?
b. L’accord de partenariat et la coopération avec les autres organisations du système des Nations unies pour réaliser conjointement les objectifs du projet a-t-il facilité l’atteinte des résultats ? a-t-il occasionné des obstacles ? le système de planification, suivi et rapportage a-t-il fonctionné et contribué à la prise de décision appliquées ?
c. Des résultats satisfaisants ont-ils été atteints par rapport aux objectifs fixés ?  Quelles sont les causes de la réalisation et de la non réalisation des résultats escomptés ?
d. Dans quelle mesure les changements ou les progrès réalisés peuvent-ils être attribués au projet ?
e. Dans quelles mesures les ressources et les risques ont-ils été gérés pour atteindre les résultats ?
f. Un système de gestion axé sur les résultats (GAR) a-t-il été établi et mis en œuvre en lien avec le système de (GAR) ?
g. Quelles sont les retombées de l'intervention - prévues et imprévues, positives et négatives - y compris les effets sociaux, économiques, environnementaux ?
h. Quels progrès peut-on mettre en évidence dans l’accompagnement de la prise en charge des survivants des violences liées au conflit ? Quelle est la perception des femmes de la prestation de ces services ? 
	Bénéficiaires,
Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	EFFICIENCE
	
a. Dans quelle mesure les mécanismes d'intervention (instruments de financement, cadre réglementaire administratif, personnel, calendrier et procédures) ont-ils favorisé ou entravé la réalisation des résultats du projet ? 
b. Les résultats obtenus sont-ils à la hauteur des montants et autres moyens engagés (fonds, compétences, temps …) ?  Le projet a-t-il réalisé systématiquement les économies d’échelles possibles ?   
c. Quels mécanismes ont-ils été utilisés par les partenaires de mise en œuvre pour la synergie de leurs actions ? Dans quelle mesure ces mécanismes ont-ils produit des impacts croisés ?  
d. Le projet a-t-il utilisé les ressources (financière, humaine, technique) de la manière la plus économe possible pour atteindre ses objectifs ?
e. Le projet a-t-il été mis en œuvre de la manière la plus optimale par rapport aux alternatives ?
f. Les mécanismes de coordination mis en place pour la mise en œuvre du projet ont-ils permis de promouvoir l'utilisation efficace des ressources financières et humaines ? 
g. Quelles peuvent être les propositions de stratégies plus efficaces pour une utilisation optimale des ressources ?

	Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	DURABILITE
	a. Dans quelle mesure est-il possible de procéder à un passage à l’échelle des stratégies et résultats du projet ? 
b. Quelle est la probabilité que les avantages du projet soient maintenus sur le long terme après que le projet soit terminé.
c. A quel point le plan d’action sur les VBG au sein de la justice et la police ail été mis en œuvre ? 
d. Quelles actions de suivi ont été menées et quels résultats d’étape peut-on retenir pour l’aboutissement de la proposition de loi sur les VBG ? 
e. Quels sont les principaux résultats de la stratégie de plaidoyer sur l’institutionnalisation de la réponse multisectorielle dans la prise en charge des survivantes de VBG au Mali ?  

	Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	IMPACT
	a. Quels sont les effets intentionnels et non intentionnels, positifs et négatifs pendant la durée du projet, particulièrement sur les Femmes et les jeunes filles 
b. Le projet a-t-il contribué à un changement de perception des groupes armés et les autorités sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ? 

	Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	EGALITE DES SEXES ET DROIT DE L’HOMME
	1. La composition de l’équipe de gestion du programme a-t-elle tenu compte de l’équilibre de genre?
2. Les rapports de suivi du projet montrent-ils clairement les résultats spécifiques sur les femmes et les hommes ?
3. Quels ont été les principaux progrès à faveur d’une plus grande participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord d paix ? 
4. Est -ce que les mécanismes issus de l’Accord de paix, sont-ils intégrés le genre dans leurs programmes, projets et autres initiatives ? Comment? 
5. Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la mise en œuvre de la R1325 ?
6. Quelles ont été les principales initiatives menées par les qui ont été formées dans le cadre du projet sur l’agenda femmes, paix et sécurité ? 
7. Dans quelle mesure le projet a permis une prise en compte du genre par les différentes Commissions ?
8. Quelles ont été les principales réalisations des comités de vielle et d’alerte ?
9. Quel a été le rôle des Femmes affectées par le conflit dans les initiatives de cohésion sociale et de réconciliation communautaire ?
10. De quelle manière le projet a-t-il contribué à une prise en compte des priorités des femmes dans les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix ? 
11. De quelle manière les femmes ont participé dans le processus de justice transitionnelle ? 
12. De quelle manière les autorités intérimaires ont intégré les besoins et intérêts des femmes dans les plans de relance (à calculer en pourcentage) ?  

	Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG partenaires
ONU Femmes, UNFPA, Minsusma
	Entretien semi-structuré

Revue documentaire

	PRINCIPALES LEÇONS APPRISES
	1. Quelles sont les principales leçons apprises du programme – qu’est-ce qui a marché, qu’est-ce qui n’a pas marché et pourquoi ?
2. Quels sont les principaux facteurs qui ont influencé l’atteinte ou la non-atteinte des résultats escomptés? Quels sont les éléments de succès ou d’échec ?

	Ministères clés (justice, santé, sécurité…)

ONG Partenaires
ONU Femmes
UNFPA
MINUSMA
	Entretien semi-structuré





[bookmark: _Toc9028082]Annexe 7: Formulaire du consentement éclairé
POUR LES AGENTS DE COLLECTE
Pour une participation volontaire à l’étude et dans le but de protéger le droit des personnes participants à l’étude, il est recommandé à tout personnel du cabinet TMC Consulting Group de lire ce formulaire aux différents participants de l’étude dans les régions concernées.
Introduction
Le cabinet TMC Consulting Group a été retenu pour réaliser l’évaluation finale du projet  « De victimes à actrices de la paix : Renforcement de la participation des Femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale ». Il a été mis en œuvre par ONU Femmes, UNFPA et  MINUSMA en collaboration avec les Services Techniques de l’Etat et les Organisations de la Société Civile dans les régions  de (Gao, Ménaka, Tombouctou, Taoudéni, Mopti, et le district de Bamako)  sur une période de 25 mois allant d’octobre 2016 au 20 octobre 2018.
L’évaluation finale  permettra de documenter les meilleures pratiques tout en analysant les défis et les faiblesses en vue d’éclairer les actions futures en matière de participation des femmes dans la construction de paix au niveau national et local. 
Votre participation à l’étude permettra d’apprécier les résultats, les effets et les changements induits par le projet et d’identifier les solutions correctrices aux éléments qui n’ont pas bien fonctionné lors de la mise en œuvre du projet. Le participant a le choix de répondre totalement ou partiellement aux questions posées par les agents de collecte. Il a aussi la possibilité de se retirer à tout moment lors de la discussion s’il le souhaite pour des motifs personnels.
Les données collectées seront gérées et stockées par le cabinet TMC Consulting Group et aucune personne étrangère n’aura accès. Elles seront traitées et analysées de manière confidentielle tout en gardant l’anonymat des participants afin de garantir leur protection. 
Avantage lié à la participation de l’étude
Les participants à l’étude ne bénéficieront pas  d’avantage direct.  Ils ne seront pas rémunérés. Par contre leur participation à l’étude pourrait avoir des retombées  positives à long terme en matière d’implication des femmes et filles dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale.
L’ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA, le gouvernement et la société civile pourront prendre en compte les recommandations formulées  et les traduire en stratégies et en actions pour plus d’impacts positifs en matière de prise en compte du genre dans la consolidation de la paix.
Désavantage en participant à l’étude
 La participation à cette étude n’a pas d’inconvénient ou de risque majeur.  Les enquêtés pourraient quand même prendre du temps environ une heure.
Demande d’informations complémentaires 
Pour toutes autres informations complémentaires par rapport à cette étude, veuillez appeler le responsable  en se référant à l’adresse ci-dessous :
· Agence d’exécution de l’Etude : Cabinet TMC Consulting Group
· Adresse : Bamako ACI 2000 Hamdallaye
· Rue : 432,  Porte : 887
· Responsable principal : Dr Bakary TOUMANION/ M. Birama BAGAYOGO
Tel : 78 15 31 66 / 63212503 / Email : consulte.science.sociale@gmail.com
[bookmark: _Toc9028083]Annexe 8 : les outils de collecte des données


GUIDE BENEFICIAIRES


Cibles : 
· Femmes/filles victimes de Violences
· Femmes/jeunes filles leaders
· Femmes/filles membres des cases de la paix
· Leaders communautaires (religieux, chefs de quartiers…)
· Femmes/Filles ex-combattantes ou associées au combat

THEME 1 : RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DES FEMMES DANS LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DE L’ACCORD DE PAIX 
· Dans quelles activités avez-vous participé dans le cadre du projet en matière de mise en œuvre de l’accord de paix ?
· Quelles sont les preuves de participation des femmes dans la mise en œuvre  de l’accord de paix ?
· Quel est le niveau d’implication des femmes et filles  dans le processus de suivi de l’accord de paix au niveau national et au niveau local?
· Quel changement leur implication a-t-elle apporté dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord?
· Quelles sont les forces et les faiblesses de la participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix ?
· Quels sont les défis à relever ?
THEME 2 : EVALUATION DU NIVEAU DE CONNAISSANCES DES FEMMES SUR LA RESOLUTION 1325 DANS LES ACTIONS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX AU MALI
·  En quoi ce projet a contribué à améliorer vos connaissances  sur l’agenda Femmes paix et sécurité 
· Quels sont les succès et les défis à relever à la mise en œuvre des activités de la résolution 1325 ?

THEME 3: EVALUATION DU ROLE MOTEUR DES FEMMES AFFECTEES PAR LE CONFLIT DANS LA COHESION SOCIALE ET LA RECONCILIATION COMMUNAUTAIRE 
· Quelles sont les retombées du projet sur l’amélioration de la cohésion sociale ?
· Quels sont les rôles joués par les femmes et les filles  dans la cohésion sociale et la réconciliation communautaire?
· Quel est l’effet des causeries-débats organisées au sein de votre communauté sur la réconciliation et la consolidation de la paix ?
· Comment le projet a encouragé l’organisation autonome des femmes en faveur de la paix et la réconciliation ?  
· Quels sont les forces et faiblesses ?
THEME 4 : EVALUATION DE L’ORGANISATION DE LA CAMPAGNE CONTINUE SUR LE ROLE DES FEMMES DANS LE PROCESSUS DE PAIX ET DE SECURITE A TRAVERS LES MEDIAS COMMUNAUTAIRES
· Quelles appréciations faites-vous des émissions organisées par la radio MIKADO FM et autres radios communautaires sur le thème de la réconciliation ? 
· Quels sont les changements de comportements et attitudes adoptés par la communauté suite à la diffusion des messages aux radios communautaires ?
· Quelles sont les initiatives menées par les femmes et filles actrices de la paix suite aux messages d’information et de sensibilisation par les radios communautaires ?
· Quelles ont été les insuffisances ?
· Quelles solutions correctrices à apporter pour des interventions futures ?
THEME 5: EVALUATION DE L’INTEGRATION DES PRIORITES DES FEMMES EX-COMBATTANTES ET ASSOCIEES AUX COMBATTANTS  DANS LE PROCESSUS DE DDR ET RSS ( à poser aux Femmes ex-combattantes et associées)
· Est -ce que les besoins des femmes ex-combattantes et associées au combat dans les plans de travail des commissions nationales de mise en œuvre de l’Accord sont pris en compte ?
· Quelles actions ont-elles été menées à l’endroit des femmes ex-combattantes et associées au combat ?
· Quelle a été l’utilité de ces actions sur ces femmes ex-combattantes et associées au combat ?   
· Comment le projet a encouragée l’organisation autonome des femmes en faveur de la paix et la réconciliation ?  
THEME 6 : LA PARTICIPATION DES FEMMES SURVIVANTES DE VIOLENCES DANS LE PROCESSUS DE JUSTICE TRANSITIONNELLE POUR LA RECONCILIATION
· Dans quelle mesure les rencontres d’échanges et de sensibilisation entre les ex-combattantes et les associés aux groupes armés  a-t-il engendré de résultats, d’effets et de changement  en matière de réconciliation  dans les régions de Gao, Tombouctou, Ménaka et Mopti ?
· Quel est le niveau de recours à ce système de référencement par les femmes et filles victimes de VBG en vue de bénéficier une assistance psychologique et médicale d'urgence ?
· Quel est l’impact de la mise en place du système de référencement de la CVJR  auprès des victimes ?

· Dans quelle mesure, la formation des membres des Services Techniques de la Région de Gao en charge de la planification a-t-il contribué la budgétisation sensible au genre et à la prise en compte des besoins des Femmes dans la planification locale ?
· Quels sont les mécanismes pour encourager les victimes de VBG à toujours porter plaintes?
· Quels sont les facteurs de blocages au port des plaintes par les survivantes de violences ? 
· Quels sont les actions/ initiatives pour améliorer la prise en compte de la perspective genre dans la justice transitionnelle ?
THEME 7: SURVIVANTS DE VIOLENCES LIEES AU CONFLIT ET AUTRES FEMMES AFFECTEES PAR LA CRISE BENEFICIENT D’UN ACCOMPAGNEMENT POUR PROTECTION DE LEUR DROIT ET LEUR REHABILITATION
· Quelle est la situation des Femmes victimes de VBG par rapport à l’accès à la justice ?
· Est-ce que les victimes apprécient positivement les services du système judicaire ?  
· Quels sont les résultats de ces plaintes ? Quelles sont les contraintes vécues par elles ?
· Quelles autres initiatives ont été menées en vue de favoriser le vote de l’avant-projet de loi sur la lutte contre les VBG ?

THEME 8 : L’ACCES DES FEMMES A L’INFORMATION ET AUX SERVICES DE PRISE EN CHARGE HOLISTIQUE
· Comment les femmes et filles ont été informées sur les services de prise en charge holistique ?
· Quel est le niveau de satisfaction des femmes et filles victimes en matière de prise en charge holistique ?
· Quel est l’impact de la prise en charge holistique sur les victimes ?
· Qu’est-ce qui a marché ?
· Qu’est-ce que n’a pas marché
· Quel défi  à relever ?


MERCI !














GUIDE D’ENTRETIEN ADRESSE AUX MEMBRES DES COMITES DE VEILLE D’ALERTE


IDENTIFICATION DE L’ENQUETE
1) Nom de la structure : \________________________________________________
2) Nom et Fonction de l’enquêté :\_____________________________________
3) Localité : \___________________________________________
4) Contact : \___________________________________________

THEME 1 : CONTRIBUTION DES MEMBRES DES COMITES DE VEILLE
· Quelle est la composition des comités de veille et d’alerte ? sondez comment ils ont été mis en place ? le processus ?
· Que pensez-vous du fonctionnement de ces comités de veille et d’alerte dans votre localité ?
· Quel est le niveau de prise en compte des requêtes exprimées par le groupe de veille par les autorités locales ?
· Quels sont les effets et les changements induits de la mise en place des comités de veille et d’alerte ?
· De quelle manière les comités de veille ont fait face aux défis / faiblesses ? 
· Quels ont été les principaux progrès ?  
· Quels sont les mécanismes de durabilité du groupe de veille?

THEME 2: PERCEPTION DES COMMUNAUTES SUR LES MEMBRES DES COMITES DE VEILLE
· Comment les membres des comités de veille sont perçus par la communauté ? Expliquez ? Sondez le niveau d’acceptation ou de rejet du ou des membres des comités de veille par la communauté ?
· Comment les comités de veille communiquent avec la communauté pour faire valoir leur mandat ?
· Y-a-t-il des groupes ou sous-groupes qui s’opposent au travail des comités de veille ? si oui, expliquez, Si non, Quelle stratégie a été mise en place pour faire face à cette opposition ?

THEME 3 : PARTENARIAT AVEC LES AUTRES ACTEURS
· Les comités de veille collaborent avec quels acteurs ?
· Comment vous appréciez cette collaboration ?
· Quelles sont les raisons de succès et d’échecs ?
· Comment apporter des solutions adéquates aux éléments d’échecs ?

THEME 4 : IDENTIFICATION DES BESOINS ACTUELS DES COMITES DE  VEILLE POUR LES INTERVENTIONS FUTURES
· De quels types d’appui  avez-vous besoin pour un meilleur accomplissement de vos mandants au-delà des raisons économiques  (sonder besoin de formation, mise en réseau, équipement…) ?
· Quelle innovation peut-on  apporter pour assurer l’efficience et l’efficacité des comités de veille ?


Merci !


GUIDE D’ENTRETIEN ADRESSE AUX AGENCES D’EXECUTION DU SYSTEME DES NATIONS-UNIES
(ONU-Femmes, UNFPA, MINUSMA)

Nom de l’agence : \________________________________________________
Nom et Fonction de l’enquêté : 
Localité \___________________________________________
Contact : \___________________________________________

THEME 1 : PERTINENCE 
· Dans quelle mesure l’appui apporté par le projet était-il (i) adapté aux besoins des populations cibles concernées ?  (ii) Quelle était la qualité de la réponse ? (Rapidité et pertinence de la réponse, équilibre entre humanitaire (court terme) et objectifs de développement (moyen et long terme)
· Est-ce que le choix des activités du projet est lié aux problèmes de genre identifiés dans le contexte programmatique de ce projet ?
· Est-ce que les cibles identifiées sont les plus pertinentes ? 
· Les besoins et les problèmes identifiés au départ sont-ils restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet ou ont-ils connu une évolution ? En cas d’évolution de ces derniers, quelle a été la capacité de réactivité du projet face aux changements et l’émergence d’autres besoins et priorités ? 
· Les activités et les résultats du projet sont – ils compatibles avec les objectifs nationaux et la réalisation de ces objectifs ?
· La définition du but et des résultats est-elle clairement articulée ?
· Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix  réalisée par la radio Mikado FM?


THEME 2 : EFFICACITE
· Dans quelle mesure les mécanismes d'intervention (instruments de financement, cadre réglementaire administratif, personnel, calendrier et procédures) ont-ils favorisé ou entravé la réalisation des résultats du projet ? 
· Les résultats obtenus sont-ils à la hauteur des montants et autres moyens engagés (fonds, compétences, temps …) ?  Le projet a-t-il réalisé systématiquement les économies d’échelles possibles ?   
· Quels mécanismes ont-ils été utilisés par les partenaires de mise en œuvre pour la synergie de leurs actions ? Dans quelle mesure ces mécanismes ont-ils produit des impacts croisés ?  
· Le projet a-t-il utilisé les ressources (financière, humaine, technique) de la manière la plus économe possible pour atteindre ses objectifs ?
· Le projet a-t-il été mis en œuvre de la manière la plus optimale par rapport aux alternatives ?
· Les mécanismes de coordination mis en place pour la mise en œuvre du projet ont-ils permis de promouvoir l'utilisation efficace des ressources financières et humaines ? 
· Quelles peuvent être les propositions de stratégies plus efficaces pour une utilisation optimale des ressources ?

THEME 3 : DURABILITE
· Dans quelle mesure est-il possible de procéder à un passage à l’échelle des stratégies et résultats du projet ? 
· Quelle est la probabilité que les avantages du projet soient maintenus sur le long terme après que le projet soit terminé ? 
· A quel point le plan d’action sur les VBG au sein de la justice et la police a été mis en œuvre ? 
· Quelles actions de suivi ont été menées et quels résultats d’étape peut-on retenir pour l’aboutissement de la proposition de loi sur les VBG ? 
· Quels sont les principaux résultats de la stratégie de plaidoyer sur l’institutionnalisation de la réponse multisectorielle dans la prise en charge des survivantes de VBG au Mali ?  

THEME 4 : IMPACT
· Quels sont les effets intentionnels et non intentionnels, positifs et négatifs pendant la durée du projet, particulièrement sur les femmes et les jeunes filles?
· Le projet a-t-il contribué à un changement de perception des groupes armés et les autorités sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ? 

THEME 5 : EGALITE DES SEXES ET DROIT DE L’HOMME
· Les rapports de suivi du projet montrent-ils clairement les résultats spécifiques sur les femmes et les hommes ?
· Quels ont été les principaux progrès en faveur d’une plus grande participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord de paix ? 
· Est-ce que les mécanismes issus de l’Accord de paix, ont intégré la perspective genre dans leurs, projets et autres initiatives ? Comment? 
· Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la mise en œuvre de la R1325 ?
· Quelles ont été les principales initiatives menées par les femmes qui ont été formées dans le cadre du projet sur l’agenda femmes, paix et sécurité ? 
· Quelles ont été les principales réalisations des comités de veille et d’alerte ?
· Quel a été le rôle des femmes affectées par le conflit dans les initiatives de cohésion sociale et de réconciliation communautaire ?
· De quelle manière le projet a-t-il contribué à une prise en compte des priorités des femmes dans les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix ? 
· De quelle manière les femmes ont participé dans le processus de justice transitionnelle ? 
· De quelle manière les autorités intérimaires ont intégré les besoins et intérêts des femmes dans les plans de relance (à calculer en pourcentage) ? 
· Dans quelle mesure le projet a contribué à une prise en compte des besoins prioritaires des femmes par les autorités intérimaires et plus précisément dans les plans de relance ?
· Dans quelle mesure le projet a contribué à une budgétisation sensible au genre dans les localités concernées ? 
· Dans quelle mesure le projet a contribué à la mise en œuvre de la loi 052 / loi de quotas ? 

THEME 6: PRINCIPALES LEÇONS APPRISES                                                                          
· Quelles sont les principales leçons apprises du programme – qu’est-ce qui a marché, qu’est-ce qui n’a pas marché et pourquoi ?
· Quels sont les principaux facteurs qui ont influencé l’atteinte ou la non-atteinte des résultats escomptés? Quels sont les éléments de succès ou d’échecs?

Merci !












GUIDE D’ENTRETIEN ADRESSE AUX :

· Ministre de la promotion de la Femme, de l’enfant et de la famille (MPFEF), UTG de R 1325,  Ministère de la justice, Ministère de la Sécurité, Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire, Ministère de la Santé
· REPSFECO, WANEP, CRADE.

Nom de la structure : \________________________________________________
Nom et fonction de l’enquêté : 
Région : \___________________________________________
Contact: \___________________________________________

	
THEME 1 : LA PARTICIPATION DES FEMMES DANS LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DE L’ACCORD DE PAIX 
· Quel est le niveau de participation et d’implication des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’accord de paix ?
· Quelles  sont les forces et les faiblesses ?
· Dans quelle mesure le projet a contribué à relever les défis? 

THEME 2 : CONTRIBUTION DU  POOL D’EXPERTS EN GENRE PAIX ET SECURITE DANS LE PROCESSUS DE PAIX 
(A poser uniquement au personnel de MPFEF, UTG R 1325 et MINUSMA)
· Quel est la contribution du pool d’expert en genre, paix et sécurité? 
· Quelle appréciation faites-vous de la participation des femmes dans les conseils locaux ?
· Quel est le niveau de représentativité des femmes et filles dans le pool d’expert ?
· Quel est le niveau de participation des femmes à la conférence d’entente nationale ?
· Quels ont été  les actions prises par les membres des DRPFEF pour assurer le suivi et la mise en œuvre de la proposition sur la budgétisation sensible au genre ?
· Quelles sont les forces, faiblesses ?
· Quels sont les défis à relever ?





THEME 3 : NIVEAU D’APPLICATION DE LA RESOLUTION 1325 DANS LE CADRE DE LA CONSOLIDATION DE LA PAIX AU MALI  

A poser uniquement au personnel de (MPFEF, UTG R1325, GREFFA, REPSFECO)
· Quel est le niveau de connaissances  des femmes et filles sur l’agenda femmes, paix et sécurité 
· Quel est la contribution des actions menées sur l’agenda femmes, paix et sécurité dans votre localité ?
· Quel est le niveau d’opérationnalité de la coordination de la mise en œuvre de la R1325 ? Quels ont été les principaux progrès de l’UTG et des autres mécanismes de coordination de la résolution 1325 ? 
· Quels sont les succès et les défis à relever ?

THEME 4 : ROLE MOTEUR DES FEMMES AFFECTEES PAR LE CONFLIT  DANS LA COHESION SOCIALE ET LA RECONCILIATION COMMUNAUTAIRE 
· (A Poser au personnel de l’Unité Genre de la MINUSMA)
· Quelles sont les retombées du projet pour la mise en valeur le rôle des femmes dans la cohésion sociale et la réconciliation communautaire ?
· Quels sont les rôles joués par les femmes et les filles dans la cohésion sociale et réconciliation communautaire ?
· Comment vous appréciez l’effet des causeries débat organisées sur la réconciliation et la consolidation de la paix ?
· Quels sont les forces et faiblesses ?

THEME 5 : EVALUATION DES MECANISMES DE VEILLE ET D’ALERTE POUR LE MONITORING DE L’INCLUSION DES FEMMES ET  DE LEURS BESOINS DANS LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ET DANS LES POLITIQUES VISANT A LA RECONSTRUCTION SOCIALE ET ECONOMIQUE DU PAYS
(A poser uniquement au personnel de WANEP)
· Quelles sont les actions que vous avez menées dans le cadre de la rencontre entre les femmes officiers de l’armée / police nationale du gouvernement et les femmes des mouvements armés pour  intégration de ces dernières dans les corps de défense ? 
· Que pensez-vous du fonctionnement des comités de veille et d’alerte dans votre localité ?
· Quel est le niveau de prise en compte des requêtes exprimées par le groupe de veille par les autorités locales ?
· Quels sont les effets et les changements induits de la mise en place des comités de veille et d’alerte ?
· Dans quelle mesure les activités de renforcement des capacités du groupe de veille à travers le support de WANEP ont favorisé l’implication des comités de veille dans le monitoring de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord pour la paix et la réconciliation ?
· De quelle manière les comités de veille ont fait face aux défis / faiblesses ? 
· Quels ont été les principaux progrès ?  
· Quels sont les mécanismes de durabilité du groupe de veille?

THEME 6: PARTICIPATION DES FEMMES SURVIVANTES DE VIOLENCES DANS LE PROCESSUS DE JUSTICE TRANSITIONNELLE 
· En quoi le projet a-t-il contribué à l’accès des victimes aux services de CVJR ?
· Quels sont les facteurs de blocages au port des plaintes par les survivantes de violences liées au conflit?
· Quels sont les mécanismes de durabilité pour inciter les victimes à porter des plaintes ?
· Quels sont les défis pour une meilleure implication des survivantes dans la justice transitionnelle ?

THEME 7 : PERTINENCE 

· Dans quelle mesure l’appui apporté par le projet était-il (i) adapté aux besoins des populations cibles concernées ?  (ii) Quelle était la qualité de la réponse ? (Rapidité et pertinence de la réponse, équilibre entre humanitaire (court terme) et objectifs de développement (moyen et long terme)
· Est-ce que le choix des activités du projet est lié aux problèmes de genre identifiés dans le contexte programmatique de ce projet ?
· Est-ce que les cibles identifiées sont les plus pertinentes ? 
· Les besoins et les problèmes identifiés au départ sont-ils restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet ou ont-ils connu une évolution ? En cas d’évolution de ces derniers, quelle a été la capacité de réactivité du projet face aux changements et l’émergence d’autres besoins et priorités ? 
· Les activités et les résultats du projet sont-ils compatibles avec les objectifs nationaux et la réalisation de ces objectifs ?
· La définition du but et des résultats est-elle clairement articulée ?
· Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de la campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix ?

THEME 8 : EFFICACITE
Dans quelle mesure les mécanismes d'intervention (instruments de financement, cadre réglementaire administratif, personnel, calendrier et procédures) ont-ils favorisé ou entravé la réalisation des résultats du projet ? 
· Les résultats obtenus sont-ils à la hauteur des montants et autres moyens engagés (fonds, compétences, temps …) ?  Le projet a-t-il réalisé systématiquement les économies d’échelles possibles ?   
· Quels mécanismes ont-ils été utilisés par les partenaires de mise en œuvre pour la synergie de leurs actions ? Dans quelle mesure ces mécanismes ont-ils produit des impacts croisés ?  
· Le projet a-t-il utilisé les ressources (financière, humaine, technique) de la manière la plus économe possible pour atteindre ses objectifs ?
· Le projet a-t-il été mis en œuvre de la manière la plus optimale par rapport aux alternatives ?
· Les mécanismes de coordination mis en place pour la mise en œuvre du projet ont-ils permis de promouvoir l'utilisation efficace des ressources financières et humaines ? 
· Quelles peuvent être les propositions de stratégies plus efficaces pour une utilisation optimale des ressources ?

THEME 9 : DURABILITE
· Dans quelle mesure est-il possible de procéder à un passage à l’échelle des stratégies et résultats du projet ? 
· Quelle est la probabilité que les avantages du projet soient maintenus sur le long terme après que le projet soit terminé.
· A quel point le plan d’action sur les VBG au sein de la justice et la police ait été mis en œuvre ? 
· Quels sont les principaux résultats de la stratégie de plaidoyer sur l’institutionnalisation de la réponse multisectorielle dans la prise en charge des survivantes de VBG au Mali ?  

THEME 10 : IMPACT
· Quels sont les effets intentionnels et non intentionnels, positifs et négatifs pendant la durée du projet, particulièrement sur les femmes et les jeunes filles? 
· Le projet a-t-il contribué à un changement de perception des groupes armés et les autorités sur le rôle des femmes dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local ? 

THEME 11 : EGALITE DES SEXES ET DROIT DE L’HOMME
· La composition de l’équipe de gestion du programme a-t-elle tenu compte de l’équilibre de genre?
· Les rapports de suivi du projet montrent-ils clairement les résultats spécifiques sur les femmes et les hommes ?
· Quels ont été les principaux progrès en faveur d’une plus grande participation des femmes dans la mise en œuvre et le suivi de l’Accord de paix ? 
· Est-ce que les mécanismes issus de l’Accord de paix, ont-ils intégrés le genre dans leurs programmes, projets et autres initiatives ? Comment? 
· Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la mise en œuvre de la R1325 ?
· Quelles ont été les principales initiatives menées par les femmes qui ont été formées dans le cadre du projet sur l’agenda femmes, paix et sécurité ? 
· Dans quelle mesure le projet a permis une prise en compte du genre par les différentes Commissions ?
· Quelles ont été les principales réalisations des comités de vielle et d’alerte ?
· Quel a été le rôle des femmes affectées par le conflit dans les initiatives de cohésion sociale et de réconciliation communautaire ?
· De quelle manière le projet a-t-il contribué à une prise en compte des priorités des femmes dans les mécanismes de mise en œuvre de l’Accord pour la paix ? 
· De quelle manière les femmes ont participé dans le processus de justice transitionnelle ? 
· De quelle manière les autorités intérimaires ont intégré les besoins et intérêts des femmes dans les plans de relance (à calculer en pourcentage) ?  

THEME 12: PRINCIPALES LEÇONS APPRISES                                                                          
· Quelles sont les principales leçons apprises du programme – qu’est-ce qui a marché, qu’est-ce qui n’a pas marché et pourquoi ?
· Quels sont les principaux facteurs qui ont influencé l’atteinte ou la non-atteinte des résultats escomptés? Quels sont les éléments de succès ou d’échecs?


Merci!
























QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX BENEFICIAIRES DU PROJET





A1. IDENTIFICATION LOCALITE
	Libellé 

	1. Région de :

	2. Cercle de :

	3. Commune de : 

	4. Village/ Quartier


	
Enquêteur : ………………………..     Date de l’enquête :…………………………..

Contrôleur :…………………………  Date du contrôle………………………………


A2. CARACTERISTIQUES SOCIO DEMOGRAPHIQUES DE L’ENQUETE(E)
	N°
	QUESTIONS
	REPONSES
	RENVOI

	A.2.1
	Age en année révolue
	|__|__| Nombre d'années 
Ne sait pas = 98   
	

	A.2.2
	Sexe
	1. Homme     2. Femme
	

	A.2.3 
	Statut matrimonial
	1. Célibataire 
2. Mariée  
3. Divorcé(e) / séparé(e)
4. Veuf/ve
	

	A.2.4
	Niveau d’études
	1. Aucun
2. Alphabétisation
3. Ecole coranique
4. Primaire
5. Professionnel 
6. Secondaire
7. Supérieur
	

	A.2.5 
	Religion
	1. Musulmane
2. Chrétienne
3. Animiste
4. Autre (préciser)………………
	

	A.2.6 
	Principale occupation
	1. Fonctionnaire / Salariée public
2. Salariée privé
3. Entrepreneur / Artisan
4. Agriculteur / Eleveur 
5. Elève / Etudiant
6. Ménagère 
7.  Commerçant
8. Sans emploi
9. Autre  préciser………………
	

	A.2.7
	Situation de l’enquêtée par rapport au conflit
	1. Restée sur place
2. Déplacée
3. Revenue
	



	B0
	A quelle(s) activité(s) du projet avez-vous participé ? (Citez les activités et entourez le(s) activités

	A.
	Formation intensive/Université d’été de 40 femmes en vue de fortifier leurs expertises en termes de gouvernances, paix et sécurité

	B.
	Atelier de mise en place d’un groupe de veille et d’alerte composé de femmes leader
       

	C.
	Renforcement des capacités du groupe de veille à travers le support de WANEP

	D.
	Conférence des femmes des partis signataires de l’accord pour veiller à la prise en compte de leurs besoins dans la conférence d’Entente Nationale

	E.
	Session de sensibilisation des groupes armés et du Gouvernement soulignant l’importance du rôle de la femme dans le cadre de la réconciliation au niveau national et local

	F.
	Renforcer les capacités du personnel chargé de coordonner la mise en œuvre du PAN1325

	G.
	Organiser 3 rencontres entre différents groupes de femmes affiliés aux trois principaux acteurs du processus de paix

	H.
	Organiser des groupes de paroles des femmes affectées par le conflit dans les cases de la paix

	I.
	Organisation de 4 Sessions de débats entre les femmes victimes de conflits et les leaders des différents groupes signataire de l’accord

	J.
	Renforcement des capacités des responsables du DDR sur la prise en compte du genre et les VBG/Violences sexuelles liées aux conflits dans les processus de RSS et de DDR

	K.
	Organisation de séances d’informations des femmes sur le rôle des autorités intérimaires

	L.
	Rencontre entre les femmes et les autorités intérimaires





	N°
	QUESTIONS
	REPONSES
	RENVOI

	B.1- PARTICIPATION DES FEMMES DANS LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DE L’ACCORD DE PAIX

	B1.1. 
	Avez-vous  bénéficié d’une formation sur  l’accord de paix ?
	1=Oui
0=Non
	
B.1.4

	B1.2
	Si Oui, Qui est ce qui vous a donné cette formation ?
	1. ONU Femmes
2. MINUSMA
3. ONG (Nom de l’ONG)………….
4. Autres…………………………….
	

	B1.3
	Citez-moi trois (3) principales idées contenues dans l’accord de la paix ?
	A. Une meilleure gouvernance des régions du Nord
B .Une meilleure représentation des populations du Nord sans les institutions
C. le DDR
D. Redéploiement des forces armées et de sécurité
E. Lutte contre le terrorisme
F. Développement des régions du Nord
G. Réconciliation nationale
H. Rapatriement et réinsertion des personnes déplacées
I. Mise en place des autorités intérimaires
J. La cohésion sociale
K. Femmes, paix et sécurité 
X. Autres ……………………..
	

	B1.4
	Existe-il un groupe de veille et d’alerte dans votre localité ?
	1=Oui
0=Non
	
B.1.7

	B1.5.
	Faites-vous partie de ce  groupe de veille et d’alerte ?
	1=Oui
0=Non 
	
B.1.7

	B1.6.
	Avez-vous reçu une formation ou une sensibilisation  pour bien remplir votre mandat  au sein de ce groupe?
	1=Oui
0=Non
	

	B1.7
	Vos requêtes sont-elles prises  en considération par les autorités ?
	1=Oui
0=Non
	

	B1.8.
	Avez-vous  participé  à des formations / sensibilisations sur la résolution 1325 dans les actions de consolidation de la paix ?
	1=Oui
0=Non 
	
B2.1

	B1.9
	Citez trois (3) principales idées contenues dans sur la résolution 1325?
	A intégrer la notion de genre 
B. Besoin d’interlocuteurs humanitaires de confiance
C. Besoin de protection physique
D. Besoin de personnel humanitaire féminin
E. Besoin d’arrêter les auteurs de crimes violents commis contre les Femmes 
F. Sensibiliser les soldats de la paix, la police et l’appareil judiciaire aux problèmes liés au genre pendant les conflits 
G. Représentation des Femmes dans le processus de résolution de conflits.
X. Autres ………………………..
	

	B2. RENFORCEMENT DE LA  COHESION SOCIALE ET DE LA RECONCILIATION COMMUNAUTAIRE

	B2.1. 
	Avez-vous participé à des rencontres de paix?
	1=Oui
0=Non 
	
B2.3

	B2.2
	Si oui, à quel niveau
	1. Communautaire 
2. Regional
3. National
	

	B2.3.
	Avez-vous effectué des visites d’échange dans une autre localité de la région dans le cadre de la réconciliation ?
	1=Oui 
0=Non
	

	B2.4.
	Existe-il une case de la paix (espace de rencontre) dans votre localité ?
	1=Oui 
0=Non
	

	B2.5.
	Faites-vous partie de ce  groupe de parole
	1=Oui 
0=Non
	

	B2.6.
	Le projet a-t-il contribué à l’amélioration de la cohésion sociale de votre communauté ?
	1. Pas du tout d'accord 
2. Pas d'accord			
3. Neutre		
4. D'accord			
5. Entièrement d'accord
	

	B2.7.
	Les Femmes ont-elles contribué à l’amélioration de la cohésion sociale de votre communauté ?
	1. Pas du tout d'accord 
2. Pas d'accord			
3. Neutre		
4. D'accord			
5. Entièrement d'accord	
	

	B2.8
	Avez-vous reçu des messages de sensibilisation sur la paix et la réconciliation dans le cadre du projet?
	1=Oui 
0=Non
	
B3.1

	B2.9.
	Si oui par quel canal d’information

	Radio communautaire
MIKADO FM
3 Groupe d’echange
4. Journal
	

	B2.10
	Que pensez-vous de la qualité de l’information diffusée ?
	1= Bon  2=Assez bien 3 = Pas bon

	


	B2.11
	Avez-vous partagé ces informations avec d’autres personnes dans votre localité ?
	1=Oui 
0=Non
	

	B3. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DE PAIX ET DE RECONCIALIATION

	B3.1. 
	Connaissez-vous le DDR ? (si non l’expliquez le DDR et continuer avec les ci-dessous)
	1=Oui 
0=Non                                B4.1.
	

	B3.2. 
	Connaissez-vous des femmes de votre localité  qui font partie de la commission locale du DDR?
	1=Oui 
0=Non
	

	B3.3. 
	Avez-vous soumis  de doléances prioritaires des femmes au niveau de la commission locale du DDR ?
	1=Oui 
0=Non
	

	B3.4.
	Quels types de doléances
	1. Accès à l’eau potable
2. Formation
3. Micro crédit
4. Développement de la localité
5. AGR
9. Autre (préciser)…………………
	

	B4. PARTICIPATION DES FEMMES SURVIVANTES DE VIOLENCES DANS LE PROCESSUS DE JUSTICE TRANSITIONNELLE 

	B4.1
	Existe-t-il des centres de prise en charge ou ONG pour accompagner les femmes victimes de VBG dans votre localité?
	1=Oui 
0=Non                                
	
B4.6

	B4.2.
	Si Oui, citez quelques structures
	1.
2.
3.
	

	B4.3
	Les femmes victimes de VBG de votre localité  ont-elles bénéficié  d’une prise en charge holistique (accompagnement psycho-social, médical, économique, juridique et hébergement) du projet ? 
	1=Oui 
0=Non
	

	B4.4
	Lesquelles d’entre elles  sont  toujours d’actualité ?
	A. Psycho-social
B. Médical, 
C. Economique 
D. Hébergement
E. Juridique
	

	B4.5
	Quel est votre  niveau de satisfaction  en matière de prise en charge holistique ?
	1. Très bon
2. Bon
3. Mauvais
4. Très Mauvais
	

	B4.6
	 Les femmes victimes  bénéficient-elles  d’un accompagnement pour porter plainte auprès de la CVJR ?
	1=Oui 
0=Non
	

	B4.7
	Comment ces femmes sont-elles informées sur les services de prise en charge holistique ?
	1. Par des parents / Connaissances
2. Par ONG spécialisée
3. Par radio
9. Autre canal……………………. 
	

	B4.8
	Avez-vous participé à des séances d’information  / formation  sur le rôle des autorités intérimaires ?
	1=Oui 
0=Non
	


 
	[bookmark: _Hlk527799169]N°
	QUESTIONS
	REPONSES
	RENVOI

	C. QUESTIONS TRANSVERSALES (A POSER A TOUTES LES ENQUETEES)

	[bookmark: _Hlk527800214]Evaluation de la Pertinence du projet 

	CA1
	Le  projet a-t-il  répondu  aux problèmes, besoins et priorités des bénéficiaires ?
	1 = Oui
0 = Non
	

	CA2
	Les activités prévues par le projet sont-elles appropriées au regard des problèmes identifiés dans le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?
	0 = Pas approprié
1 = Moyennement approprié
2 =Très approprié
	

	CA.3
	Quelles sont vos perceptions sur le projet dans  le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?
	0 = Mauvaises
1 = Passables
2 = Bonnes
3 =Très bonnes
	

	CA4
	Est-ce que les communautés ont apprécié positivement les messages de la campagne sur le rôle des femmes dans le processus de paix ?

	1. Pas du tout d'accord 
2. Pas d'accord			
3. Neutre		
4. D'accord			
5. Entièrement d'accord
	

	Evaluation de l’efficacité du projet 

	CB1
	Les activités du projet ont-elles changé positivement  votre compréhension de l’accord de  paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?
	1. Pas du tout d'accord 
2. Pas d'accord			
3. Neutre		
4. D'accord			
5. Entièrement d'accord
	

	CB2
	Quelle appréciation faites-vous maintenant de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de paix et l’amélioration de la cohésion sociale ?
	1. Très mauvaise. 
2. Mauvaise 
3. Neutre
4. Bonne
5. Très Bonne
	

	Evaluation de la durabilité du projet 

	CC1
	Pensez-vous que les connaissances acquises à travers les activités du projet continueront à être mises en pratique dans  le cadre du renforcement de la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’accord de la paix et l’amélioration de la cohésion sociale?
	1 = Oui
0 = Non
	

	D. EGALITE DE SEXE ET DROITS DE L’HOMME

	CD1
	Le genre a-t-il été pris en compte par le projet ?
	1 = Oui                 0 = Non
	

	CD2
	Quels progrès spécifiques peut-on mettre en évidence dans la mise en œuvre de la R1325 ? 
	1= renforcement de la cohésion sociale
2=prise en compte des besoins des femmes
3= Autres (à préciser) ………………………………………
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